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L’année 2002 a été particulièrement marquée par les
débats et les votations sur la loi fédérale sur le marché
de l’électricité (LME) refusée par le peuple le 21 sep-
tembre. La politique énergétique des cantons s’est ren-
forcée puisque la plupart d’entre eux ont adopté la
nouvelle norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment».
Le plan d’assainissement de la Confédération, mis en
consultation en juin 2003 par le Conseil fédéral, remet
le programme SuisseEnergie en question. Ce n’est
qu’au terme des débats parlementaires que l’on
connaîtra les conséquences des économies envisagées.
Lors de son assemblée du 9 mai 2003, la Conférence
des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK) s’est pro-
noncée à l’unanimité en faveur de la poursuite de Suis-
seEnergie et contre les deux solutions de substitution
proposées (durcissement des prescriptions et taxe à af-
fectation définie sur les énergies non renouvelables).
Les réductions budgétaires ne devraient pas toucher le
montant des contributions globales versées aux can-
tons en 2004.

SuisseEnergie a pu continuer de renforcer ses effets
pour la deuxième année consécutive. Les cantons y ont
largement contribué (lois sur l’énergie, programmes
cantonaux d’encouragement) et les communes
n’étaient pas en reste (label Cité de l’énergie). Si le bud-
get de SuisseEnergie venait à être supprimé, ses objec-
tifs ne pourraient être atteints que grâce à des mesures
substitutives (mesures de régulation, taxe à affectation
définie et/ou taxe CO2 plus élevée). Mais, pour at-
teindre les objectifs, il faudrait consentir des efforts re-
doublés même si le budget restait inchangé. Ce n’est
qu’en adaptant tous les bâtiments, anciens comme
nouveaux, au standard MINERGIE, et qu’en poursuivant
la substitution du mazout par le gaz, que l’on arriverait
de justesse à atteindre les objectifs fixés pour la
consommation de combustible dans le bâtiment. En
outre, les conventions d’objectifs selon la loi sur le CO2

sont peu attrayantes pour les propriétaires d’im-
meubles à cause de la loi elle-même et du droit de bail;
il faut donc prendre d’autres mesures à cet égard.

Quelques cantons ont adapté leur loi sur l’énergie au
modèle de prescriptions énergétiques des cantons
(MoPEC) et à la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie
thermique dans le bâtiment». 15 cantons (54% de la
population) ont appliqué le module de base du MoPEC;

8 cantons (40% de la population) ont adopté le module
2 «Extension des exigences concernant les bâtiments à
construire». Le décompte individuel des frais de chauf-
fage et d’eau chaude (DIFC) dans les bâtiments exis-
tants n’est réglementé légalement que dans les cantons
de BE, NW, GL, BS, BL, TG et GE (29% de la popula-
tion), le plus souvent avec des possibilités de déroga-
tion. Enfin, seuls quelques cantons ont adopté les pres-
criptions sur l’utilisation rationnelle de l’électricité (SIA
380/4, assujettissement à autorisation des chauffages
électriques fixes à résistance; respectivement 24% et
16% de la population).

L’estimation 2002 des effets additionnels dus aux pres-
criptions cantonales sur le bâtiment révèle que les ré-
percussions sont supérieures à celles dues aux mesures
volontaires prises dans le cadre d’Energie 2000 et de
SuisseEnergie. Selon l’estimation, ces effets sont, en
2002, équivalents à ceux obtenus grâce aux mesures
volontaires prises dans le cadre d’Energie 2000 et de
SuisseEnergie. Par rapport à la situation de référence
(dans laquelle il n’y aurait pas de prescriptions énergé-
tiques cantonales sur le bâtiment), l’assainissement
énergétique des anciens et des nouveaux bâtiments a
permis d’économiser quelque 940 GWh (3,4 PJ) d’éner-
gies fossiles, ce qui correspond à 0,4% de la consom-
mation totale d’énergie et à 0,7% des émissions de
CO2. Sur la durée de vie des mesures prises, cela repré-
sente une économie de quelque 33'300 GWh (120 PJ).
Ces économies d’énergie entraînent, en l’an 2002, des
réductions des émissions de CO2 (310'000 tonnes),
mais elles ont aussi des répercussions positives sur les
investissements (1,3 milliard de francs par année) et sur
l’emploi (5'700 années/personnes).

Les cantons prennent diverses mesures d’accompagne-
ment pour faciliter l’exécution de leur législation (clas-
seurs d’exécution, formulaires, fiches, Internet, ren-
contres d’information pour les autorités, les respon-
sables de l’exécution et les concepteurs, conseil télé-
phonique ou in situ, prises de position sur les déroga-
tions). L’exécution par les communes s’est avérée effi-
cace dans la plupart des cantons. En revanche, les don-
nées statistiques et le contrôle des résultats font sou-
vent défaut. En 2002, 10 cantons ont procédé à des
contrôles de l’exécution ou des résultats.

Situation initiale 
et résumé
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Dans la plupart des cantons, les bâtiments cantonaux
sont conçus ou assainis en fonction d’exigences éner-
gétiques accrues. D’importants moyens sont engagés à
cet effet. Plus des deux tiers des cantons (tous sauf BE,
LU, UR, OW, NW, SO, AI) sont membres d’energho (As-
sociation des institutions publiques à grande consom-
mation d’énergie) qui soutient les cantons dans leurs
travaux d’optimisation de l’exploitations des bâtiments
complexes. 17 cantons relèvent la consommation
d’énergie de leurs bâtiments en recourant à la compta-
bilité énergétique, et 13 cantons tiennent compte du
supplément du prix de l’énergie pour les coûts externes
de leurs projets, conformément aux indications de l’Of-
fice fédéral des constructions.

Depuis le 1er janvier 2002, 24 cantons possèdent les
bases légales permettant de mener un programme can-
tonal d’encouragement pour lequel ils reçoivent des
contributions globales de la Confédération (2002: 13
millions de francs, 2003: 14 millions). Jusque et y com-
pris 2003, les contributions globales seront accordées
en fonction de deux critères, à savoir «nombre d’habi-
tants» et «montant du budget cantonal»; dès 2004, ce
sera en fonction des critères «budget cantonal» et «ef-
ficacité du programme cantonal d’encouragement»
(base pour le facteur d’efficacité: exercice 2002). Le
modèle permettant de définir l’efficacité a été élaboré
conjointement par la Confédération et les cantons. Un
test impliquant l’exercice 2001 a permis d’inaugurer à
satisfaction les nouveaux instruments. Les résultats de
l’analyse de l’efficacité des programmes cantonaux
d’encouragement pour 2002 révèlent que l’injection de
56,2 millions de francs de fonds d’encouragement (y
compris 13 millions de contributions globales de la
Confédération; 2001: 42,1 millions de francs dépensés
dont 9 millions de contributions globales) a généré un
effet énergétique de quelque 4'820 GWh (17,4 PJ sur
la durée de vie), 170 millions de francs d’investisse-
ments énergétiques, l’emploi de 900 années/personnes
et une réduction annuelle de 68'000 tonnes d’émis-
sions de CO2.

17 cantons encouragement directement ou indirecte-
ment le standard MINERGIE. En 2002, 785 labels MI-
NERGIE ont été décernés (état à fin 2002: 2'069 bâti-
ments MINERGIE).

Dans le cadre de l’exécution de leur législation énergé-
tique ou de leur programme d’encouragement, tous les
cantons informent la population, les architectes et les
concepteurs sur les activités cantonales. Presque tous
les cantons possèdent un ou plusieurs bureaux de
conseil énergétique. Le département de l’EnFK
«Conseil et formation continue» est en train d’élaborer
et d’organiser des cours post-grades «Energie et déve-
loppement durable dans le bâtiment». La Confédéra-
tion et les cantons se partagent équitablement les
coûts.

Le volume du personnel des services cantonaux de
l’énergie a légèrement augmenté (2003: 82,3 emplois;
2002: 79,4 emplois). Les ressources financières que les
cantons accordent à leur politique énergétique en 2003
s’élèvent à 40,4 millions de francs (crédit cantonal 2003
donnant droit à des contributions globales y compris re-
ports de crédits cantonaux de l’exercice précédent; sans
contributions globales de la Confédération; 2001: 38
millions de francs; 2002: 60,4 millions de francs). La
comparaison avec les années précédentes s’avère diffi-
cile puisque les mesures concernant les bâtiments can-
tonaux ne bénéficient plus de contributions globales
depuis 2003 (part de ces mesures en 2002: approxima-
tivement 25 millions de francs). Les cantons disposent,
en tout, de 56,2 millions de francs pour des mesures
conformes à l’article 13 de la loi fédérale sur l’énergie
en vue d’encourager l’utilisation rationnelle de l’éner-
gie et l’exploitation des rejets thermiques (budget glo-
bal des cantons donnant droit à des contributions glo-
bales + contributions globales de la Confédération; y
compris reports de l’exercice précédent; 2001: environ
47 millions de francs; 2002: environ 74,5 millions de
francs y compris bâtiments cantonaux). Cela corres-
pond en moyenne à 7,7 francs par habitant et par
année. Le montant de 56,2 millions de francs se répar-
tit comme suit: 28,7 millions pour l’utilisation ration-
nelle de l’énergie (MINERGIE), 24 millions pour les éner-
gies renouvelables et 3,5 millions pour l’exploitation
des rejets thermiques.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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Situation initiale et résumé

Graphique 2: Montants 2003 pour des mesures cantonales d’encouragement au sens de l’art. 13 LEne (en
millions de francs)  (budget cantonal donnant droit à des contributions globales + contribution glo-
bale de la Confédération + report de l’exercice précédent) – Répartition selon les domaines d’encou-
ragement budgétisés
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Total 56,2 Mio. Fr.

Graphique 1: Montants 2003 pour des mesures cantonales d’encouragement au sens de l’art. 13 LEne (en
francs/habitant) (budget cantonal donnant droit à des contributions globales + contribution globale
de la Confédération + report de l’exercice précédent)
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1,8 million de report de l’exercice précédent

Crédits cantonaux 2003: 40,4 millions de francs (y compris report de

l’exercice précédent)



8 Introduction

L’état de la politique énergétique dans les cantons se
fonde sur une enquête que l’Office fédéral et de l’éner-
gie et la Conférence des services cantonaux de l’éner-
gie ont menée auprès des cantons en mars 2003. Le
questionnaire portait plus particulièrement sur l’exécu-
tion de la législation énergétique cantonale, l’exempla-
rité du canton, ainsi que sur les activités menées dans
le cadre du programme SuisseEnergie.

De janvier à avril 2003, des représentants de l’Office fé-
déral de l’énergie ont rendu visite aux cantons de ZH,
UR, SZ, OW, NW, ZG, FR, BS, AR, AI et GE (voir partie
2).

La troisième partie du présent rapport présente les in-
formations fournies par les départements cantonaux
chargés des domaines «Bâtiments», «Mesures d’ac-
compagnement», «Exemplarité», «Conseil et forma-
tion continue» et «Contrôle des résultats».

La partie 4 présente l’évaluation par l’OFEN de la situa-
tion de la politique énergétique dans les cantons.

Enfin, la partie 5 comporte divers tableaux illustrant des
informations détaillées sur l’état de la politique énergé-
tique dans les cantons.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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Le module de base du MoPEC est mis en œuvre dans 15
cantons (ZH, UR, GL, FR, BS*, BL*, AR, AI, SG, GR, TG*, TI,
NE, GE, JU*, soit 54% de la population). Ce module com-
porte les exigences minimales auxquelles doivent ré-
pondre les bâtiments chauffés ou réfrigérés. En reprenant
ce module de base, les cantons répondent aux prescrip-
tions légales fédérales selon l’art. 6 (installations produc-
trices d’électricité alimentées aux combustibles fossiles),
l’art. 9 al. 2 et 3 (prescriptions concernant le bâtiment) et

l’art. 15 LEne (programme d’encouragement). En ce qui
concerne les performances requises de l’isolation ther-
mique, le module de base se fonde sur la norme SIA
380/1, édition 2001. La majorité des autres cantons appli-
quent encore les prescriptions du modèle 1993 et l’an-
cienne norme SIA 380/1. Pour la plupart, ces cantons vont
adapter leur législation énergétique dans le courant de
2003.

11

1. LÉGISLATION

1.1 Généralités
Sur le plan législatif, l’exercice 2002 a été placé sous le
signe de l’adaptation de diverses lois cantonales sur l’éner-
gie au modèle de prescriptions énergétiques des cantons
(MoPEC) et à la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie ther-
mique dans le bâtiment».
Les cantons suivants ont introduit des nouveautés dans
leur arsenal législatif énergétique: ZH: extension des exi-
gences (adaptation au MoPEC) et attribution d’un crédit
cadre jusqu’en 2010; BE: remaniement complet de l’or-
donnance, reprise des modules 1 et 2 dès le 1er juillet
2003; UR: remaniement du règlement, adaptation à la
nouvelle norme SIA 380/1; SO: adaptation de la loi et de
l’ordonnance sur l’énergie au MoPEC, entrée en vigueur

prévue au 1er septembre 2003; SH: adaptation de l’ordon-
nance sur le domaine énergétique à la norme SIA 380/1,
entrée en vigueur au 1er janvier 2002; TG: introduction de
la norme SIA 380/1; TI: entrée en vigueur du décret sur
l’utilisation rationnelle de l’énergie dans le bâtiment; NE:
entrée en vigueur du nouveau règlement sur l’énergie au
1er janvier 2003, adaptation entre autres à la norme SIA
380/1, entrée en vigueur du module 2 au 1er janvier 2004,
dès le 1er janvier 2003 pour les bâtiments publics; GE: en-
trée en vigueur du nouveau règlement sur l’énergie, adap-
tation au MoPEC (tableau 1).
Pour 2003, 24 cantons (tous sauf SZ et OW) disposent des
bases légales permettant d’obtenir des contributions glo-
bales (base légale, programme d’encouragement, crédit
cantonal) et ont adressé une requête en ce sens à la
Confédération.

Partie 1  ·  Rapport annuel 2002-2003

* avec des différences par rapport à la réglementation du MoPEC

1 Module de base ZH, UR, GL, FR, BS*, BL*, AR, AI, SG, GR, TG*, TI, NE, GE, JU* 54

2 Extension des exigences touchant  les ZH, BS*, BL*, AR*, AI, SG, TI, GE* 40
bâtiments à construire

3 DIFC dans les bâtiments existants BE*, NW, GL, BS, BL, TG, GE  29

4 Preuve du besoin de réfrigération et/ou ZH, LU, UR, SZ, GL, FR, SO, BS*, BL*, AR, SG, TG, TI, NE, GE* 60
d’humidifaction de l’air

5 Chauffage électrique fixe UR, ZG, FR, BS*, BL*, TI, NE, GE* 24

6 Energie électrique (SIA 380/4) GL*, FR*, TI, NE, GE* 16

7 Chauffage de plein air et chauffage de ZH*, LU, SZ*, GL, ZG, FR, SO, BS, BL*, AI, TG, TI, NE, GE*  54
piscines à ciel ouvert / extérieures

8 Gros consommateurs ZH, UR, BS*, AI, SG, NE, GE* 34

9 Attestation d’exécution (exécution par ZH, UR, GL, FR, SO, AR, AI*, SG, GR*, TI, GE* 44
des spécialistes privés)

10 Planification énergétique ZH, UR*, FR*, TG, NE, GE* 32

Module Introduit % de la 
population

Tableau 1: Modèle de prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC)
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1.2 Enveloppe du bâtiment
Les cantons de ZH, BS*, BL*, AR*, AI, SG, TI et GE (soit
40% de la population) ont repris non seulement le mo-
dule de base mais aussi le module 2 «Extension des exi-
gences touchant les bâtiments à construire». Les can-
tons de BE, SO, AG et NE devraient aussi reprendre ce
module à l’occasion de la révision de leur législation en
2003. Ce module prescrit que les nouveaux bâtiments
et les extensions de bâtiments existants doivent être
construits ou équipés de façon qu’ils consomment au
maximum 80% d’énergies non renouvelables pour
couvrir leurs besoins thermiques. Dans les cantons de
BS et BL, c’est au moyen d’une meilleure enveloppe du
bâtiment (0,8 x valeur limite SIA); dans les six autres
cantons, c’est au moyen d’une meilleure enveloppe du
bâtiment et/ou de l’utilisation d’énergies renouvelables.
En 2004, tous les cantons devraient avoir intégré la
nouvelle norme SIA «Energie thermique dans le bâti-
ment». C’est en mai 2001 que les cantons ont com-
mencé à former les premiers référents, pour initier en-
suite les autorités, les responsables d’exécution et les
concepteurs à la nouvelle thématique SIA 380/1.

1.3 Production de chaleur, installations de 
ventilation et de climatisation 

La loi fédérale sur l’énergie du 26 juin 1998 abrogeait
l’assujettissement à autorisation des chauffages élec-
triques fixes à résistance. Néanmoins, certains cantons
(UR, ZG, FR, BS*, BL*, TI, NE, GE*, soit 24% de la po-
pulation) appliquent encore des restrictions à la pose de
chauffages électriques fixes à résistance. L’utilisation de
ce système n’est autorisée que si la pose d’un autre sys-
tème est irréalisable du point de vue de la technique et
de l’exploitation, ou qu’elle est économiquement in-
supportable. Plusieurs cantons possèdent même cer-
taines prescriptions (ou l’assujettissement à autorisa-
tion) pour les chauffages de plein air, le chauffage des
piscines à ciel ouvert, les rideaux de chaleur et les ins-
tallations de sport, et demandent aussi la preuve du be-
soin de réfrigération et/ou d’humidification de l’air.

1.4 Energie électrique
Selon la recommandation SIA 380/4 «Energie élec-
trique dans le bâtiment», les bâtiments neufs, transfor-
més ou à nouvelle affectation qui comportent plus de
2'000 m2 destinés à des activités tertiaires, secondaires
ou publiques, doivent respecter – pour ces surfaces en

tout cas – les valeurs limites du besoin spécifique
d’électricité pour l’éclairage, la ventilation et la réfrigé-
ration. Quelques cantons appliquent déjà cette disposi-
tion. Les cantons de NE et TI (7% de la population) l’ont
reprise dans leur législation et préparent son exécution.
Les cantons de BE, GL, ZG, FR, BL, AG, TG, VD, NE et
GE, et partiellement SZ, SH, AR et AI respectent ce prin-
cipe pour leurs bâtiments cantonaux. Les cantons de BE
et GE ont intégré la norme SIA 380/4 dans leur concept
énergétique. La Conférence des services de l’énergie du
Nord-Ouest suisse et du canton de Zurich organisent en
2003 des cours sur la norme SIA 380/4 destinés aux
concepteurs (sujets ventilation / réfrigération; des cours
sur l’éclairage ont déjà eu lieu en 2001).

1.5 Conditions de raccordement 
des producteurs indépendants

Selon la loi fédérale sur l’énergie, ce sont les cantons qui
sont responsables de l’exécution des conditions de rac-
cordement des producteurs indépendants (art. 7 LEne).
Tous les cantons ont désigné une autorité compétente
en cas de litige. Les cantons de SO et AR ont également
défini des conditions légales pour l’instauration d’un
fonds de compensation. Durant l’exercice sous revue,
les cantons de BL, GR et TG ont dû régler des litiges re-
latifs aux conditions de raccordement.

1.6 Planification énergétique
La planification énergétique sert à créer des conditions
cadres favorables à l’utilisation rationnelle des énergies
non renouvelables, à l’utilisation d’énergies renouve-
lables et à l’exploitation des rejets thermiques. Les can-
tons de ZH, UR (partiellement), FR, TG, NE et GE (32%
de la population) ont adopté des dispositions sur la pla-
nification énergétique dans leur loi. Les cantons de ZH,
BE, LU, FR, GR, AG, TG, VS, NE et GE soutiennent l’éla-
boration de planifications énergétiques régionales et
communales par un appui financier, des conseils tech-
niques ou dans le cadre du processus Cité de l’énergie.

1.7 Industrie, artisanat et services
Le «modèle pour gros consommateurs» permet aux
gros consommateurs – isolément ou regroupés – d’être
exemptés de certaines prescriptions énergétiques lé-
gales s’ils s’engagent à atteindre des objectifs de
consommation précis. La convention d’objectifs de
consommation ne doit toutefois pas déboucher sur l’af-

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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faiblissement généralisé des exigences énergétiques.
Avec l’entrée en vigueur de la loi fédérale sur le CO2 qui
rend possible les conventions d’objectifs de consom-
mation et d’engagements (vis-à-vis de la Confédéra-
tion) des milieux économiques sur les émissions de CO2,
le modèle pour gros consommateurs a encore gagné en
importance. En mettant en place une procédure coor-
donnée, la Confédération et les cantons veulent inciter
les entreprises à passer des conventions et à prendre
des engagements. Les cantons de ZH, UR, BS*, AI, SG,
NE et GE (34% de la population) disposent déjà des
bases légales nécessaires, alors que les cantons de SO
et TG délibèrent actuellement sur un règlement adé-
quat.

1.8 Effets des prescriptions énergétiques 
cantonales dans le domaine du bâtiment

En 2002, on a procédé pour la deuxième fois à une es-
timation des effets additionnels des prescriptions éner-
gétiques cantonales dans le domaine du bâtiment.
Voici les principaux résultats de cette estimation:
• Par rapport à la situation de référence dans laquelle

il n’y aurait pas de prescriptions énergétiques can-
tonales sur le bâtiment, l’assainissement énergé-
tique des anciens et des nouveaux bâtiments a per-
mis d’économiser quelque 940 GWh (3,4 PJ)
d’énergies fossiles, ce qui correspond à 0,4% de la
consommation totale d’énergie.Sur la durée de vie
des mesures prises, cela représente une économie
de quelque 33'300 GWh (120 PJ). 

• Ces économies d’énergie entraînent des réductions
des émissions de CO2 et d’autres polluants impor-
tants. Par rapport à une évolution échappant à
toute influence, les émissions de CO2 ont régressé
de quelque 0,7% (310'000 tonnes) en 2002, les
émissions de VOC et de NOx de quelque 0,3%, les
émissions de particules de 0,2% et les émissions de
SOx de 1,3%. Une bonne partie des réductions est
due aux processus engagés sur le plan européen,
voire globalement (CO2, NOx et SOx entre 20% et
40%, VOC et particules plus de 95%).

• Les efforts consentis exercent aussi, en 2002, des
répercussions positives sur les investissements (1,3
milliard de francs par année) et sur l’emploi (5'700
années/personnes).

• Par rapport aux mesures volontaires prises dans le
cadre d’Energie 2000 et de SuisseEnergie, les pres-

criptions énergétiques cantonales exercent des ef-
fets additionnels considérables dans le domaine du
bâtiment – c’est-à-dire de l’ordre de grandeur des
effets additionnels des mesures volontaires prises
en 2002.

2. EXÉCUTION DES PRESCRIPTIONS
DE POLITIQUE ÉNERGÉTIQUE

2.1 Généralités
Les cantons s’efforcent d’améliorer l’exécution de leurs
prescriptions de politique énergétique en prenant di-
verses mesures (classeurs d’exécution, formulaires,
fiches, Internet, rencontres d’information pour les au-
torités, les responsables de l’exécution et les concep-
teurs, conseil téléphonique ou in situ, prises de position
sur des dérogations, etc.). Dans 14 cantons, l’exécution
est communale (67% de la population), cantonale dans
6 cantons (FR, BS, BL, AI, GE, JU; 16% de la population)
et mixte dans 6 autres cantons (SO, SH, GR, TG, TI, NE;
17% de la population). A ce jour, 7 cantons (ZH, UR,
GL, FR, SO, AR, AI*, SG, GR*, TI, GE; 44% de la popu-
lation) possèdent des dispositions légales autorisant
l’exécution par des spécialistes privés (attestation d’exé-
cution).
Grâce au suivi des communes par les cantons et à des
contrôles réguliers, l’exécution fonctionne bien dans la
plupart des cantons. On manque toutefois de statis-
tiques crédibles du fait que l’exécution est générale-
ment du ressort des communes. Durant l’exercice sous
revue, les cantons de BE, UR, GL, FR, BL, AR, AI, SG, TG
et NE ont procédé à un contrôle des résultats dans le
contexte de l’exécution, de la consommation d’énergie
des bâtiments cantonaux ou du programme cantonal
d’encouragement. Les manquements dans l’applica-
tion des prescriptions sont dus, selon les cantons, à un
contrôle lacunaire des travaux (TG, NE), à la faible im-
portance accordée aux questions énergétiques (LU, ZG,
VS), à la surcharge de travail des autorités communales
chargées de l’exécution (LU, NW, SO, SH, SG, AG, VD,
VS), au nombre accru de détails à prendre en compte
(GR), ainsi qu’au manque de ressources financières et
humaines (BE, SZ, NW, FR, SO, SH, SG, GR, TI, VD, VS).
Le canton de BL a optimisé l’exécution cantonale en

Partie 1  ·  Rapport annuel 2002-2003
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s’approchant activement des gros consommateurs et
en suivant de près les projets de construction publics
(notamment en ce qui concerne les raccordements à
des réseaux de chauffage à distance, ou encore le
maintien des performances requises de l’isolation ther-
mique).

2.2 Décompte individuel des frais de chauffage 
et d’eau chaude (DIFC)

Le décompte individuel des frais de chauffage et d’eau
chaude dans les nouveaux bâtiments est une exigence
de la loi fédérale sur l’énergie et fait l’objet d’une exé-
cution permanente. Le degré d’exécution dans les bâti-
ments existants varie selon les cantons (voir graphique
2). Comme, dans la plupart des cantons, l’exécution est
du ressort des communes, on ne dispose pas de don-
nées complètes sur le degré d’exécution. Certains can-

tons (p. ex. BS et BL) ont adopté le DIFC bien avant l’ar-
rêté fédéral sur l’énergie (1990). D’autres cantons ont
largement négligé l’exécution de cette prescription
pendant les années 90 à cause des débats parlemen-
taires sur le maintien d’une réglementation fédérale.
Le DIFC est encore plus important pour les bâtiments
existants puisque ceux-ci présentent un énorme poten-
tiel. L’abrogation de la réglementation fédérale a
conduit divers cantons à renoncer à cette mesure. Le
processus d’érosion se poursuit. Une minorité de can-
tons (BE*, NW, GL, BS, BL, TG, GE; 29% de la popula-
tion) qui réglementent le DIFC dans les bâtiments exis-
tants, accordent de plus en plus de dérogations (p. ex.
pour une basse consommation d’énergie, le standard
MINERGIE, l’assainissement conséquent du système de
chauffage, la faisabilité technique ou encore la justifi-
cation économique).

Etat de la politique énergétique dans les cantons

Graphique 3: Taux d’équipement de DIFC dans les bâtiments existants dans divers cantons, 2003
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3. EXEMPLARITÉ

Pour la plupart, les cantons construisent ou assainissent
leurs propres bâtiments en respectant des exigences
énergétiques sévères (p. ex. standard MINERGIE), appli-
quent la recommandation SIA 380/4 «Electricité dans le
bâtiment» (BE, GL, ZG, FR, BL, AG, TG, VD, NE, GE; par-
tiellement SZ, SH, AR, AI), recourent toujours davan-
tage à des énergies renouvelables et tiennent une

comptabilité énergétique ou des statistiques énergé-
tiques (ZH, BE, UR, SZ, GL, FR, SO partiellement, BS, BL,
AR, SG partiellement, GR, AG, VD, VS, NE partielle-
ment, GE; 74% de la population). Les cantons de LU,
AI, TI et JU préparent l’instauration de la comptabilité
énergétique ou de statistiques énergétiques.
Les cantons investissent des moyens considérables (plus
de 70 millions de francs en 2002) dans les mesures
énergétiques touchant leurs propres bâtiments (MINER-
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GIE, mesures concernant l’enveloppe du bâtiment,
énergies renouvelables). Les cantons de ZH, SZ, GL, ZG,
FR, BS, BL, SH, AR, SG, GR, AG, TG, TI, VD, VS, NE, GE
et JU sont membres d’energho (Association des institu-
tions publiques à grande consommation d’énergie).
L’association soutient les cantons en leur procurant un
abonnement pour l’utilisation rationnelle de l’énergie,
ce qui comprend entre autres la formation continue,
des échanges d’expériences et l’accompagnement
technique in situ. Pour leurs projets cantonaux, BE, SZ
(partiellement), FR, SO, BS, BL (partiellement), AR, AI
(partiellement), SG, AG, TG, NE et GE tiennent compte
des suppléments du prix de l’énergie pour les coûts ex-
ternes conformément aux indications de l’Office fédé-
ral des constructions.

4. PROGRAMME D’ENCOURAGEMENT
DES CANTONS

4.1 Généralités
Depuis 2000, et conformément à l’art. 13 de la loi fé-
dérale sur l’énergie, la Confédération accorde des
contributions globales aux cantons qui possèdent un
programme d’encouragement de l’utilisation économe
et rationnelle de l’énergie, de l’utilisation d’énergies re-
nouvelables et de l’exploitation des rejets thermiques.
A l’exception des cantons de OW et SZ, tous les can-
tons disposent des bases légales permettant de mener
un programme d’encouragement. Outre la recherche,
le développement et les installations pilotes, la Confé-
dération ne finance que les projets isolés d’importance
nationale et ceux qui dépassent les frontières canto-
nales.
Les contributions globales permettent aux cantons
d’élaborer les programmes d’encouragement qui leur
conviennent le mieux et d’attribuer les moyens finan-
ciers aux domaines qui leur paraissent les plus adé-
quats. Les cantons sont libres de consacrer les contri-
butions globales à des mesures directes (mais au moins
50% des montants) ou indirectes.
Durant l’exercice sous revue, la Conférence des services
cantonaux de l’énergie (EnFK) a commencé à dévelop-
per un modèle harmonisé d’encouragement. Ce mo-
dèle a été adopté lors de l’assemblée du 23 mai 2003
pour être soumis en août 2003 à la Conférence des di-
recteurs cantonaux de l’énergie (EnDK). Le modèle har-
monisé d’encouragement est en étroite corrélation

avec l’analyse de l’efficacité. On s’est inspiré du modèle
d’encouragement élaboré en relation avec les votations
sur la taxe d’encouragement. Le modèle harmonisé
d’encouragement vise à mettre à la disposition des can-
tons un «kit» leur facilitant la conception de leurs pro-
grammes d’encouragement. Ce modèle devrait égale-
ment permettre d’harmoniser les critères et les formu-
laires.
Certains cantons appliquent diverses mesures d’encou-
ragement en plus des mesures directes ou indirectes
qu’ils prennent. Ainsi, par exemple, les cantons de ZH,
BE, BS, BL et VD n’assujettissent pas à autorisation,
sous certaines conditions, la pose d’installations so-
laires. Les cantons de UR, FR, SH et VS interviennent
quant aux sites. Les deux tiers des cantons (tous sauf
ZH, SZ, OW, SH, AR, SG, GR et TG) soutiennent quel-
quefois des projets de recherche et de développement
et presque tous (sauf SZ, OW, AR et SG) encouragent
des installations de démonstration. Pour la plupart (sauf
LU, AR, SG et GR), les cantons possèdent une régle-
mentation sur les allègements fiscaux relatifs aux inves-
tissements visant aux économies d’énergie; dans ce do-
maine, les cantons de LU et GR ont adopté un règle-
ment favorisant le financement de leurs programmes
d’encouragement. Le canton de BS est le seul à avoir
édicté une taxe d’encouragement depuis 1986 et une
taxe d’incitation depuis 1998. Le canton de GE pos-
sède, en plus de son budget ordinaire (environ 1,8 mil-
lion de francs) deux fonds pour l’encouragement des
énergies renouvelables et pour l’utilisation rationnelle
de l’énergie. Le premier de ces fonds (d’un montant de
16,9 millions de francs, 2003 compris) sert à octroyer
des crédits avantageux à des tiers; quant au second
(budget déterminé annuellement), il soutient les me-
sures prises dans les bâtiments publics.

4.2 Moyens financiers
En 2003, 24 cantons (2000: 16 cantons; 2001: 23 can-
tons; 2002: 24 cantons) ont reçu des contributions glo-
bales pour un montant total de 14 millions de francs
(2000: 3 millions; 2001: 9 millions; 2002: 13 millions).
Pour recevoir des contributions globales, un canton doit
accorder à son programme d’encouragement une
somme au moins égale à celle que lui procure la Confé-
dération. Jusque et y compris 2003, les contributions glo-
bales étaient réparties en fonction des critères «nombre
d’habitants» et «montant du budget cantonal»; dès
2004, ce sera en fonction des critères «budget cantonal»
et «efficacité du programme cantonal d’encourage-
ment» (base du facteur d’efficacité: exercice 2002).

Partie 1  ·  Rapport annuel 2002-2003



16

En 2003, les cantons disposent en moyenne de Fr. 7,74
par habitant pour les mesures d’encouragement au
sens de l’article 13 de la loi fédérale sur l’énergie (bud-
get cantonal justifiant des contributions globales y
compris contributions globales de la Confédération et
report de l’année précédente, voir graphique 2). Les
plus importantes contributions globales de la Confédé-
ration sont allées aux cantons de BS et BE (1,6 million
de francs chacun), suivis de VD, ZH et GE (voir gra-
phique 4).
Les moyens consacrés à la politique énergétique canto-
nale avaient fortement augmenté à cause des contri-
butions globales de la Confédération. Ils n’ont que peu
reculé par rapport à l’exercice précédent depuis que les
mesures internes (p. ex. bâtiments cantonaux) ne justi-
fient plus de contributions globales. La politique éner-
gétique 2003 des cantons bénéficie de 56,2 millions de
francs (comprenant les contributions globales de la
Confédération et le report de l’exercice précédent)
(2002: 74,5 millions de francs dont 25 millions pour les
bâtiments cantonaux); 28,7 millions de francs iront à
l’utilisation rationnelle de l’énergie, 24 millions aux
énergies renouvelables et 3,5 millions à l’exploitation
des rejets thermiques. En combinant les mesures lé-
gales et volontaires, les cantons veulent susciter une
politique énergétique durable. Les principaux domaines

(sans compter les bâtiments cantonaux) bénéficiant de
mesures d’encouragement direct sont le bois-énergie,
les bâtiments MINERGIE, l’assainissement de l’enve-
loppe du bâtiment et les capteurs solaires (classement
et critères d’encouragement, voir le site 
www.suisse-energie.ch).

4.3 Analyse de l’efficacité des programmes 
cantonaux d’encouragement

Le modèle de détermination de l’efficacité des pro-
grammes cantonaux d’encouragement a été élaboré
par la Confédération et les cantons. Dès 2004, la
contribution globale spécifique accordée au canton
sera calculée en fonction du montant total disponible
pour les contributions globales, des dépenses canto-
nales correspondant à ses requêtes, et enfin du facteur
d’efficacité propre au canton. Le facteur d’efficacité
correspond aux effets énergétiques obtenus grâce à
l’encouragement direct (effets pris en compte pour
toute la durée de vie des mesures) par rapport aux dé-
penses cantonales. Au chapitre des dépenses, on ne
tient compte que des dépenses cantonales consacrées
à des mesures directes (ce montant incluant les contri-
butions globales de la Confédération); on rappellera
que 50% au moins des moyens disponibles pour les
programmes d’encouragement doivent être consacrés

Etat de la politique énergétique dans les cantons

Graphique 4: Répartition des contributions globales de la Confédération (en milliers de francs) pour 
l’année 2003 (sans SZ et OW). Total = 14 millions de francs
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à l’encouragement direct. Pour des raisons méthodolo-
giques, les mesures indirectes ne sont pas (explicite-
ment) évaluées en fonction de leurs effets énergétiques
(on se limite à un controlling output). Les nouveaux ins-
truments ont été introduits en 2002 au terme de tests
effectués en 2001.
L’efficacité évaluée en 2002 se fonde sur les montants
dépensés pendant l’exercice sous revue et non pas sur
les montants promis ou disponibles. On a pris en
compte les mesures bénéficiant aux bâtiments canto-
naux; elles seront déterminantes pour l’obtention des
contributions globales 2004, mais ce sera pour la der-
nière fois.
Les domaines qui ont le plus bénéficié de mesures di-

rectes sont, en plus de certains cas spéciaux, le bois-
énergie (les cantons de BE, VD et ZH encouragent cha-
cun le bois-énergie par des montants supérieurs à 1
million de francs), l’amélioration de l’enveloppe du bâ-
timent (MINERGIE, enveloppe, éléments constitutifs) et
les capteurs solaires. Par rapport à l’année précédente,
les cas spéciaux (bâtiments cantonaux, véhicules à
bonne efficacité énergétique comme VEL2 au TI, Deep
Heat Mining à BS) ont reçu 11,5 millions de francs de
plus. L’encouragement direct de la photovoltaïque a ré-
gressé de quelque 40% par rapport à 2001. Dans le do-
maine de l’encouragement indirect, ce sont la forma-
tion initiale et continue, ainsi que les rencontres, qui ca-
racolent en tête.
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Assainissement MINERGIE 0.4 0.9% 1.0 1.8% 163%

Nouveau bâtiment  MINERGIE 1.0 2.5% 2.8 4.9% 163%

Nouveau bâtiment / système 1.3 3.2% 0.2 0.3% -88%

Assainissement système 0 0.0% 1.1 1.9% -

Enveloppe du bâtiment / éléments 2.1 4.9% 3.1 5.5% 50%

Total efficacité énergétique 3.8 9.0% 8.2 14.6% 115%

Bois-énergie 5.4 12.7% 7.7 13.8% 44%

Capteurs solaires 3.0 7.1% 4.0 7.1% 33%

Photovoltaïque 5.0 11.9% 3.0 5.4% -40%

Pompes à chaleur 1.1 2.6% 1.1 2.0% 2%

Total énergies renouvelables 15.4 36.6% 15.8 28.1% 3%

Exploitation des rejets thermiques 0.9 2.0% 0.7 1.2% -20%

Cas spéciaux 3.2 7.6% 4.2 7.5% 32%

Mesures internes (entre autres 12.0 28.5% 21.0 37.4% 75%
bâtiments cantonaux)

Total encouragement direct 35.3 83.8% 49.9 88.8% 41

Information 1.2 2.7% 1.1 1.9% -8%

Rencontres 1.1 2.5% 1.4 2.5% 34%

Formation initiale et continue 2.0 4.8% 1.6 2.9% -21%

Conseil 1.4 3.3% 1.2 2.1% -16%

Faisabilité 1.1 2.7% 1.0 1.8% -10%

Total encouragement indirect 6.8 16.2% 6.3 11.2% -7%

TOTAL 42.1 100% 56.2 100% 33%

Mesure 2001 2002 Variation 
2001 / 2002

en %Mio. CHF Part Mio. CHF Part
en % en %

Tableau 2:  Comparaison des montants d’encouragement payés en 2001 et 2002 selon les mesures
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Mesures directes
Assainissement MINERGIE

Nouveau bâtiment MINERGIE
Nouveau bâtiment / système

Assainissement système
Enveloppe du bâtiment / éléments

Bois-énergie
Capteurs solaires

Photovoltaïque
Pompes à chaleur

Exploitation des rejets thermiques
Cas spéciaux

Bâtiments cantonaux
DHM BS
VEL2 TI

Autres cas spéciaux
Mesures indirectes

Information
Rencontres

Formation initiale et continue
Conseil

Faisabilité
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Graphique 5: Montants d’encouragement payés en 2002 selon les mesures
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Total 56 Mio. CHF

Graphique 6: Montants d’encouragement payés en 2002 par les cantons

10

9

8

7

6

5

4

3

2

1

0
BE BS LU ZH VS VD GE BL UR TI GR TG NE AG FR SG SO AR JU GL ZG SH AI NW SZ OW

M
io

. C
H

F

Total 56 Mio. CHF



19

Avec respectivement 8,9 et 7,2 millions de francs
(contributions globales comprises), les cantons de BE et
BS sont ceux qui accordent le plus de moyens à leurs
programmes d’encouragement. La différence avec les
autres cantons est toutefois nettement moins marquée
que ce n’était le cas en 2001 encore. D’autres cantons,

comme LU et ZH, accordent aussi des budgets relative-
ment élevés. Seuls OW et SZ n’avaient, en 2002, pas de
programme d’encouragement selon l’art. 15 LEne. Di-
vers cantons (entre autres BE, ZH, LU et UR) ont consa-
cré une part importante des moyens à des mesures tou-
chant les bâtiments cantonaux.
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Assainissement / système
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Graphique 7: Effets énergétiques 2002 des mesures directes (sur toute leur durée de vie)
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Total général 4'820 GWh
2001: 3’410

Graphique 8: Effets énergétiques des mesures directes en 2002, par canton (sur toute la durée de vie 
des mesures prises)
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Le calcul de la réduction des émissions se base sur les
effets énergétiques additionnels enregistrés en 2002.
En ce qui concerne le CO2, le VOC et le SOx, on atteint
une nette diminution des émissions de polluants, due
en partie aux processus engagés antérieurement (CO2

et NOx environ 33%, SOx et VOC entre 70% et 90%).
En revanche, les émissions de particules ont augmenté
à cause de l’encouragement des chauffages au bois
venus remplacer les systèmes traditionnels. C’est égale-
ment pour cette raison que la réduction des émissions
de NOx est relativement modeste.
Les programmes d’encouragement ont suscité des in-
vestissements «énergétiques» de l’ordre de 173 mil-

lions de francs. C’est 46 millions de plus qu’en 2001. Le
bois-énergie est en tête des investissements avec 48
millions de francs, ce qui est inférieur de 4 millions à
l’année précédente. Le canton de VD est celui qui a gé-
néré le plus d’investissement (25,1 millions de francs),
la palme restant au bois-énergie. Suivent les cantons de
BS (21,1 millions de francs) et de BE (17,6 millions). Ces
trois cantons ont déclenché plus du tiers des investisse-
ments en 2002.
On estime à 900 le nombre d’emplois créés par ces in-
vestissements. Pour des questions de délimitation, la ré-
percussion sur l’emploi a été calculée pour toute la
Suisse et non canton par canton.
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L’efficacité énergétique totale (pour toute la durée de
vie des mesures) s’élève, pour 2002, à quelque 4'820
GWh, soit 42% de mieux qu’en 2001. Comme aupara-
vant, c’est le bois-énergie qui suscite les plus grands ef-
fets énergétiques, quoi qu’il ait régressé de 14% par
rapport à l’année précédente. La croissance la plus
forte en termes absolus (huit fois plus qu’en 2001) re-
vient au domaine des bâtiments cantonaux, suivi de
près par MINERGIE qui se situe au troisième rang des ef-
fets énergétiques.

Avec 851 GWh (sur toute la durée de vie des mesures
prises), c’est le canton de ZH qui obtient les plus grands
effets énergétiques en 2002. C’est quatre fois et demi
de plus qu’en 2001. Suivent les cantons de BE, VD et
BS, tous avec des effets énergétiques supérieurs à 500
GWh. A eux seuls, ces quatre cantons (ZH, BE, VD et BS)
obtiennent plus de la moitié des effets énergétiques re-
censés par l’ensemble des cantons. VD et BE y sont par-
venus en encourageant massivement le bois-énergie
(VD 87%, BE 77%). Dans le canton de BS, c’est le pro-
jet Deep Heat Mining qui est à l’origine de 69% des ef-
fets énergétiques (369 GWh d’effets prévus, combi-
nant l’électrique et le thermique).

Etat de la politique énergétique dans les cantons

Graphique 9:  Répercussion sur les émissions de CO2 et de principaux polluants

0

-10

-20

-30

-40

-50

-60

-70

50

0

-50

-100

-150

-200

-250

-300

C
O

2
10

'0
00

 t
/a

n

To
nn

es
 p

ar
 a

n

CO2

VOC

NOx

SOx

Parti-
cules



21

Partie 1 - Rapport annuel 2002-2003

MINERGIE
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Graphique 10:  Investissements déclenchés et effets énergétiques selon les mesures
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Total 173 Mio. CHF

Graphique 11:  Investissements déclenchés et effets énergétiques selon les cantons
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5. INFORMATION, CONSEIL, 
FORMATION INITIALE ET CONTINUE

Dans le cadre de l’exécution de leur législation énergé-
tique ou de leur programme d’encouragement, tous les
cantons donnent à la population, aux associations pro-
fessionnelles, aux architectes et aux concepteurs tous
les renseignements utiles sur les activités cantonales.
Tous possèdent également un ou plusieurs bureaux de
conseil énergétique. La Confédération soutient les can-
tons dans la mise en œuvre de ces activités, d’une part
indirectement par les contributions globales et, d’autre
part, directement par des montants accordés dans le
cadre de SuisseEnergie.
La Conférence des services cantonaux de l’énergie
(EnFK) est très concernée par l’élaboration et le dérou-
lement des cours post-grades menant au nouveau di-
plôme «Energie et développement durable dans le bâ-
timent». Plusieurs hautes écoles suisses proposent ces
cours auxquels les cantons contribuent. Conçus de
façon modulaire, les cours comportent un cours de

base «Energie+Bâtiment» complété par trois cours
d’approfondissement possibles traitant de la rénova-
tion, de la technique du bâtiment et du «facility mana-
gement». La Confédération et les cantons participent
aux frais d’élaboration des cours et du matériel didac-
tique. Ils garantissent également un éventuel déficit.
Les coûts sont répartis équitablement entre la Confé-
dération et les cantons.
Presque tous les cantons organisent des rencontres
d’information sous la forme d’apéros énergétiques, de
cours ou de séminaires pratiques consacrés à des ques-
tions énergétiques. La Conférence des services de
l’énergie des cantons de Suisse orientale et de la Princi-
pauté du Liechtenstein (ZH, GL, SH, AR, AI, SG, GR, TG,
FL) informe régulièrement les autorités, les respon-
sables de l’exécution et les concepteurs par le truche-
ment du périodique «Energiepraxis Ostschweiz»; quant
aux cantons romands ou partiellement francophones
(BE, FR, VD, VS, NE, GE, JU), ils éditent le magazine
«Energie & Environnement» pour l’envoyer à tous les
ménages.
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Graphique 12:  Répercussion sur l’emploi
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6. SUISSEENERGIE – MESURES VOLONTAIRES

En plus de l’exécution de leur législation cantonale et
des programmes d’encouragement, de diverses me-
sures indirectes et de leur rôle d’exemplarité, les can-
tons contribuent considérablement à la mise en œuvre
de mesures volontaires prises dans les divers domaines
de SuisseEnergie. La Conférence des directeurs canto-
naux de l’énergie (EnDK) est représentée au sein du
groupe stratégique du programme, et la Conférence
des services cantonaux de l’énergie (EnFK) s’implique
activement dans les divers réseaux du programme Suis-
seEnergie.
A l’occasion de son assemblé du 9 mai 2003, l’EnDK
s’est prononcée fermement contre la proposition du
Conseil fédéral de supprimer le budget de SuisseEner-
gie. Cette suppression est vue comme un renoncement
inacceptable à la politique énergétique de la Confédé-
ration et des cantons.

6.1 Domaine «Communes»
Les cantons soutiennent les mesures volontaires prises
à l’échelon des communes dans le cadre de la planifi-
cation énergétique communale (ZH, BE, TG), les pro-
cessus Cité de l’énergie (BE, LU, UR, SZ, NW, GL, ZG, FR,
SO, BL, SH, SG, GR, AG, TG, VD, VS, NE, GE, JU), les
programmes d’action (LU), les processus Agenda 21
(UR, SO), les rencontres d’information (AI) et l’installa-
tion de réseaux de chauffage à distance (BS). Pour la
plupart, les cantons sont impliqués dans l’organisation
et la mise en œuvre du programme SuisseEnergie et de
son produit phare, le label Cité de l’énergie. Avec cinq
représentants au groupe de pilotage du programme
(un délégué de chaque Conférence régionale), un
échange d’informations régulier entre les mandataires
de SuisseEnergie pour les communes et les Confé-
rences régionales, la collaboration entre la Confédéra-
tion, les cantons et les communes fonctionne à satis-
faction. Cela se traduit aussi par le nombre croissant de
Cités de l’énergie (état juin 2003: 94 Cités de l’énergie
représentant 25,2% de la population).

6.2 Domaine «Installations infrastructurelles»
Plusieurs cantons se préoccupent activement des ques-
tions liées à l’exploitation des rejets thermiques des sta-
tions d’épuration (STEP) et de l’utilisation rationnelle de

l’énergie dans l’approvisionnement en eau. Dans le
canton de ZH, il y a deux installations en construction
dans le cadre de la planification énergétique du bâti-
ment (STEP); LU a organisé des rencontres consacrées à
l’«énergie dans l’approvisionnement en eau»; quant à
FR, il planche sur plusieurs projets d’économies d’élec-
tricité dans l’approvisionnement en eau. Le canton de
BL a mené deux projets d’économies d’électricité dans
l’approvisionnement en eau (Frenkendorf, Arlesheim),
tandis que AI a réalisé un projet d’exploitation des re-
jets thermiques d’une STEP. GR verse des subsides pour
les améliorations apportées au bon fonctionnement
des installations structurelles, et AG a mené plusieurs
études de faisabilité et analyses énergétiques dans des
STEP (Bremgarten, Schöftland, Wohlen) et pour des
grosses installations de chauffage au bois (Buttwil,
Neuenhof, Sarmensdorf, Uerkhein, Wettingen). Le can-
ton de NE étudie le potentiel énergétique (utilisation du
biogaz ou de rejets thermiques) de toutes ses grosses
STEP et UIOM (usines d’incinération d’ordures ména-
gères). Enfin, JU soutient divers projets de cas en cas.

6.3 Domaine «Energies renouvelables»
Presque tous les cantons tiennent des bourses solaires
(parfois soutenues par le canton lui-même comme c’est
le cas à GL et TG) permettant désormais à plus de 50%
de la population d’acheter de l’électricité provenant
d’énergies renouvelables. Pour informer le public, cer-
tains cantons (SZ, GL, SO, BS, TG, NE, VS, GE) lui don-
nent de nombreuses informations sur l’offre existant en
matière de courant vert. Ainsi, par exemple, le canton
de SO a mené en 2002 l’action «Solar – ja klar».

6.4 Domaine «Economie»
Dans la perspective d’une plus grande efficacité éner-
gétique de l’économie, plusieurs cantons collaborent
activement avec les milieux économiques à la mise en
œuvre de la législation fédérale (loi sur le CO2) et can-
tonale (modèle pour gros consommateurs). Les cantons
de ZH, FR, SO, BS, BL, SG, GR, AG, NE et GE entretien-
nent des contacts avec l’Agence de l’énergie pour
l’économie (AEnEc) et ont même créé des groupes de
travail cantonaux réunissant des représentants des as-
sociations économiques (chambres de commerce, asso-
ciations professionnelles), des autorités et de l’AEnEc.
Les cantons de ZH, UR, BS, AI, SG, NE et GE disposent
des conditions légales qui leur permettent de passer
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des conventions avec les gros consommateurs en vue
d’améliorer l’efficacité énergétique.

6.5 Domaine «Appareils»
Les bureaux de conseil des cantons ont communiqué
de manière variable sur l’EtiquetteEnergie pour appa-
reils ménagers et ampoules, rendue obligatoire par la
Confédération depuis le 1er janvier 2002. Les cantons
de Suisse orientale en ont fait état dans «Energiepraxis
Ostschweiz» et le canton de NE dans son «Flash-Info».
Dans le cadre de leurs programmes d’encouragement,
les cantons de SO et BS ont soutenu financièrement
l’acquisition d’appareils ménagers de classe A. Plusieurs
cantons (dont LU, SZ, AI, GR, TI, NE et GE) intègrent
l’EtiquetteEnergie dans leurs relations publiques.

6.6 Domaine «Mobilité»
Depuis le 1er avril 2003, EcoDrive fait partie intégrante
de l’auto-école, et cela dans toute la Suisse. Des cours
EcoDrive ont lieu dans les cantons de UR, FR, BS, BL, AI,
AG, TI, VS et NE et bénéficient parfois d’une aide can-
tonale. Les cantons de BE et BS ont mené la campagne
NewRide, à laquelle BS a couplé l’action «Reifen pum-
pen». TI est le seul canton à soutenir financièrement
l’achat de petits véhicules électriques (projet VEL Due).
Le canton de NE promeut l’achat de vélos électriques
ainsi que le recours au diesel bio fabriqué à base d’huile
de colza. Le canton de GE a suscité des groupes de tra-
vail qui se penchent sur le diesel bio et EcoDrive.
Les cantons de ZH, BE, LU, UR (partiellement), GL, ZG,
BS, BL, AI, GR, TG, TI, NE (partiellement) et GE soutien-
nent les transports publics et non motorisés. Les cantons
de LU et TI (partiellement) différencient la taxe sur les vé-
hicules à moteur en fonction de la consommation de car-
burant. En revanche, dans les cantons de BE, UR (partiel-
lement), SO (partiellement), BL, AR et GE, c’est le poids
qui détermine la taxe sur les véhicules. Le canton de GE
exonère de la taxe les véhicules de tourisme économes.
Bon nombre de cantons (BE, UR, SZ, GL, ZG, AI, GR) en-
couragent ou étendent les transports publics dans les
agglomérations. Certains cantons (ZH, BE, LU, SZ, OW,
NW, ZG, FR, BS, BL, SH, AR, TI, VD, NE) disposent d’en-
treprises de transports en commun et de concepts des
transports (OW, NW, SO, SH, NE). Dans le canton de
ZG, on élargit l’offre de transports publics (projet de
tram), et la Ville de Lausanne prévoit de prolonger sa
ligne de métro.

7. MOYENS ET ORGANISATION DE LA POLI-
TIQUE ÉNERGÉTIQUE CANTONALE

Les ressources humaines et financières des services can-
tonaux de l’énergie ont légèrement augmenté par rap-
port à l’exercice précédent. A fin 2002, les services
comptaient 82,3 emplois (2001: 79,4) pour assurer la
mise en œuvre de la politique énergétique des cantons
(secrétariats compris). A eux seuls, les six cantons de
ZH, BE, BS, BL, NE et GE totalisent plus de la moitié de
ces emplois (figure 6).
Les ressources financières dont les cantons disposent en
2003 pour leurs programmes d’encouragement s’élè-
vent à 40,4 millions de francs (y compris crédit 2003
justifiant des contributions globales et report de l’an-
née précédente, sans contributions globales de la
Confédération; 2002: 60,4 millions de francs). Il est dif-
ficile de procéder à une comparaison avec l’année pré-
cédente puisqu’une part non négligeable des 60,4 mil-
lions avait été attribuée à des mesures touchant les bâ-
timents cantonaux (environ 25 millions de francs; ne
justifie plus de contributions globales depuis 2003). Si
l’on considère les ressources financières que les cantons
consacrent en tout (c’est-à-dire en prenant en compte
les contributions globales de la Confédération) à des
mesures correspondant à l’article 13 de la loi sur l’éner-
gie, c’est-à-dire encourageant l’utilisation rationnelle
de l’énergie et l’exploitation des rejets thermiques, on
obtient un total de 56,2 millions de francs (budgets
cantonaux justifiant des contributions globales +
contributions globales de la Confédération + report de
l’exercice précédent; 2002: environ 74,5 millions de
francs).
En plus des contributions globales, les cantons profitent
de montants parfois importants accordés dans le cadre
des diverses activités du programme SuisseEnergie (p.
ex. formation initiale et continue, études, évaluations,
contrôle des résultats, MINERGIE, soutien de SuisseE-
nergie pour les communes, matériel d’information et
de conseil, réalisation de documents pour l’exécution,
traductions, etc.).
Les services de l’énergie de douze cantons (ZH, BE, LU,
SZ, GL, FR, SO, BS, BL, TG, VD, GE) travaillent sur man-
dat de prestations, au sens d’une gestion administrative
axée sur l’efficacité.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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La Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie se
tient en principe deux fois par an; son comité directeur
se réunit plusieurs fois par an pour traiter les affaires
courantes et pour préparer celles à venir. Les services
cantonaux de l’énergie se sont associés, tant sur le plan
suisse que sur le plan régional. La Conférence des ser-
vices cantonaux de l’énergie se tient en principe deux
fois par an. Cette conférence est un élément majeur de
la collaboration avec la Confédération, et elle soutient

la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie
dans le cadre de la politique énergétique suisse. Quatre
Conférences régionales ont vu le jour (Suisse orientale,
Suisse centrale, Nord-Ouest suisse, Romandie) pour dé-
finir les grandes lignes de la politique énergétique ré-
gionale. Grâce à leur dynamisme, les Conférences ré-
gionales sont devenues un important partenaire de la
Confédération.

Partie 1 - Rapport annuel 2002-2003

Graphique 13: Ressources des services cantonaux de l’énergie en 2003
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Etat de la politique énergétique dans les cantons

Graphique 14: Services cantonaux de l’énergie: emplois par 10'000 habitants en 2003
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1. Situation générale
Le canton veut continuer d’assumer sa responsabilité
de canton le plus peuplé. A fin 2002, le parlement can-
tonal a voté, à l’unanimité, un crédit cadre de 22,5 mil-
lions de francs sur 9 ans. Toutefois, au vu du train de
mesures d’économies, il reste encore à déterminer dans
quelle mesure des budgets annuels vont être réduits ou
supprimés. Le 2 avril 2003, le Conseil d’Etat a entériné
le rapport de planification énergétique 2002. Ce rap-
port, qui paraît chaque année, comprend des indica-
tions sur l’état et les objectifs de la politique énergé-
tique cantonale. Après l’introduction de la nouvelle
norme SIA 380/1 en 2002, il n’y a plus lieu de durcir da-
vantage les prescriptions énergétiques. A l’avenir, on
mettra l’accent sur les directives cibles, le standard MI-
NERGIE, les mesures indirectes et une exécution plus ef-
ficace.
Suite au rejet de la loi sur l’ouverture du marché de
l’électricité au niveau cantonal et au niveau fédéral, la
situation du canton a été analysée. Il a été décidé de re-
tirer la loi cantonale sur le marché de l’électricité, en
cours d’élaboration, et d’attendre une solution fédé-
rale.

2. Bases légales
L’ordonnance spéciale sur le bâtiment (BBV I) a été
adaptée au Modèle de prescriptions énergétiques des
cantons (MoPEC) et à la nouvelle norme SIA 380/1
«Energie dans le bâtiment». A l’exception des modules
3 (décompte individuel des frais de chauffage et d’eau
chaude dans les bâtiments existants), 5 (assujettisse-
ment à autorisation des chauffages électriques fixes) et
6 (recommandation SIA 380/4 «Electricité dans le bâti-
ment»), le règlement cantonal a repris 7 des 10 mo-
dules du MoPEC. L’obligation d’équipement pour le dé-
compte individuel des frais de chauffage et d’eau
chaude (DIFC) dans les bâtiments antérieurs à 1986
(année de l’entrée en vigueur de la loi cantonale sur
l’énergie) a été supprimée à la suite d’une initiative par-
lementaire.
Les travaux de révision de la loi cantonale sur l’électri-
cité ont été ajournés du fait du refus par le peuple de la
loi fédérale sur le marché de l’électricité.
Les gros consommateurs qui s’engagent, individuelle-
ment ou en groupe, à respecter les objectifs que le
Conseil d’Etat a fixés en matière d’évolution de la

consommation d’énergie, peuvent échapper aux pres-
criptions énergétiques, comme prévu dans la loi sur
l’énergie. Cette année, le canton s’approchera systé-
matiquement des gros consommateurs n’ayant encore
conclu aucune convention pour les encourager à le
faire avant l’été 2004 ou, à défaut, à présenter un
concept d’assainissement énergétique.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Le canton travaille en étroite collaboration avec les
communes. Il organise régulièrement des séminaires
traitant des questions actuelles de politique énergé-
tique. Le bulletin «Umweltpraxis» paraît trimestrielle-
ment, et «Ostschweizer Energiepraxis» semestrielle-
ment; ils sont adressés aux communes. Ces bulletins
traitent de tout ce qui est nouveau en matière de lois,
d’exécution et de sujets spécialisés. 
Le canton recourt à des contrôleurs privés pour assurer
l’exécution des prescriptions de politique énergétique.
Les maîtres d’œuvre sont libres de confier le contrôle de
l’exécution à un contrôleur privé ou à la commune.
Cette forme d’exécution fait ses preuves (frais réduits,
efficacité). Le canton se contente d’effectuer des poin-
tages et des enquêtes régulières, d’éditer des brochures
d’information et d’organiser des rencontres de forma-
tion continue pour les contrôleurs privés. Les contrô-
leurs privés doivent s’acquitter d’une taxe cantonale
annuelle; en contrepartie, ils sont invités à deux sémi-
naires pratiques chaque année et reçoivent la docu-
mentation venant compléter le classeur d’exécution.
Les contrôleurs privés qui effectuent un travail insatis-
faisant sont privés de leur accréditation. 
Les pointages effectués dans 200 bâtiments en 2002
ont révélé que la qualité de l’exécution s’est remarqua-
blement améliorée depuis 1999. Alors qu’en 1999 la
plupart des communes respectaient moins de la moitié
des prescriptions en matière de preuve énergétique, il
n’y en avait plus qu’une sur quatre en 2002. Dans 45%
des communes, les prescriptions énergétiques sont res-
pectées entièrement; il y a des écarts positifs de 10%
entre les prescriptions et l’exécution dans 24% des
communes (l’exécution est supérieure à la prescription
exigée), de 25% dans 16% d’autres communes. Les
communes restantes (à savoir 15%) présentent de très
sérieuses lacunes et ne respectent pas toutes les pres-
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criptions. Les exécutions incorrectes entraînent des
poursuites civiles (maître de l’ouvrage contre contrô-
leur) mais aussi des amendes (canton contre contrô-
leur). Le canton a déjà engagé plusieurs procédures.
L’harmonisation a été réalisée au niveau régional grâce
à la collaboration (formulaires, outils d’exécution) avec
les services de l’énergie des autres cantons de Suisse
orientale. Il reste néanmoins des efforts à consentir, y
compris de la part des contrôleurs.

4. Exemplarité
En fonction des possibilités financières, les bâtiments
cantonaux sont conçus conformément au standard MI-
NERGIE. En matière d’éclairage, le canton utilise un
standard qui va au-delà de la recommandation SIA
380/4. Ces dernières années, le canton a investi entre
30 et 40 millions de francs dans divers projets de récu-
pération des rejets thermiques. Grâce à la prolongation
du réseau cantonal de distribution de chaleur de
l’UIOM de Hagenholz à la région de Oberhauserriet, le
canton assure le chauffage à distance de 12'000 loge-
ments et de 17'000 places de travail supplémentaires.
Les bâtiments cantonaux sont répartis en trois groupes
de gros consommateurs qui ont passé une convention
sur les objectifs énergétiques dans le cadre de l’article
cantonal sur les gros consommateurs.
Le canton est membre de l’association energho (Asso-
ciation des institutions publiques à grande consomma-
tion d’énergie). Le département cantonal des travaux
publics est représenté au comité d’energho. Le canton
souhaite collaborer avec energho pour prendre des me-
sures d’optimisation de l’exploitation de plusieurs bâti-
ments. 

5. Programme d’encouragement
Le gouvernement et le parlement se sont mis d’accord
sur un programme d’encouragement de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie et de l’utilisation accrue des rejets
thermiques et des énergies renouvelables, doté d’un
budget de 22,5 millions de francs sur 9 ans. Toutefois,
au vu des mesures d’économies engagées par le can-
ton, on ne sait pas encore si l’on pourra respecter
chaque année le budget prévu, à savoir 2,5 millions de
francs. Le programme d’encouragement du canton de
Zurich pour 2003 concerne surtout l’encouragement

des assainissements MINERGIE, les gros chauffages au
bois, l’utilisation des rejets thermiques de l’eau et les
mesures indirectes. Le canton abrite déjà des bâtiments
MINERGIE totalisant 1 million de m2 de SRE (surface de
référence énergétique). Les premiers résultats d’une
étude en cours indiquent que la production d’énergie
utilisée pour chauffer ces bâtiments MINERGIE se ré-
partit comme suit (par rapport aux surfaces): pompes à
chaleur 34%; gaz 32%; utilisation de rejets thermiques
13%; chauffage à distance 11%; mazout 4%; bois et
cogénération (CCF) 3% chacun.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

L’association privée «Forum Energie Zürich» organise
régulièrement des rencontres pour informer les profes-
sionnels du bâtiment et de la technique, les investis-
seurs et toutes les personnes qui s’intéressent aux ques-
tions de politique énergétique. Ces rencontres rassem-
blent en moyenne 150 personnes à chaque fois. L’asso-
ciation a créé des groupes spécialisés (p. ex. MINERGIE,
optimisation de l’exploitation, etc.) qui étudient des
thèmes spécifiques pour les présenter ensuite à leur pu-
blic. La démarche pluridisciplinaire débouchant sur des
contacts directs entre investisseurs, concepteurs et res-
ponsables de l’exécution a fait ses preuves en suscitant
une dynamique positive. L’association est financée à
50% par le canton et à 50% par les cotisations des
membres et le sponsoring.
En 2002, le canton a organisé 30 rencontres d’infor-
mation sur la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie dans
le bâtiment». Deux fois par an, il coédite avec les autres
cantons de Suisse orientale le bulletin «Ostschweizer
Energiepraxis»; il invite aussi les contrôleurs privés à des
séminaires semestriels. De 500 à 600 contrôleurs privés
participent à chaque série de séminaires.

7. Approvisionnement énergétique
Le canton et la Ville de Zurich envisagent de fusionner
leurs réseaux de chauffage à distance en 2004 pour en
faire «Fernwärme Zürich».
Le canton possède deux stations de stockage de ma-
zout (à Birmensdorf et à Rümlang) qui servent surtout
de réserve. La station de stockage de Rümlang approvi-
sionne aussi l’aéroport. Comme plus aucune disposi-
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tion fédérale n’exige le maintien de stations de stoc-
kage cantonales et que le canton consomme toujours
moins de mazout en tant que propriétaire d’im-
meubles, il n’exclut pas la possibilité de renoncer à la
gestion du stock.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
La loi cantonale sur l’énergie permet aux cantons d’exi-
ger des communes qu’elles établissent leur propre pla-
nification énergétique. Le service cantonal de l’énergie
conseille les communes lors d’échanges de territoires
communaux et joue un important rôle d’intermédiaire
à cet égard. Il incite vivement les fournisseurs d’électri-
cité (entre autres EKZ et EWZ) à élargir leur offre de
contracting. C’est notamment grâce à cette procédure
que les communes de Bassersdorf, Eglisau, Männedorf
et Uster ont pu créer une installation d’exploitation des
rejets thermiques de leur STEP. D’autres projets sont en
discussion dans diverses communes.
Le canton abrite 14 communes Cités de l’énergie, à sa-
voir Adliswil, Bülach, Dübendorf, Hombrechtikon, Ill-
nau-Effretikon, Küsnacht, Opfikon, Ossingen, Pfäffi-
kon, Rheinau, Uster, Winterthur, Zurich et Zumikon.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie compte 9 emplois; il dé-
pend du service des déchets, des eaux, de l’énergie et
de l’air (département des travaux publics). Il dispose
d’un budget de 1’714'100 francs pour son programme
d’encouragement 2003.
La collaboration avec la planification du territoire fonc-
tionne bien. Les planifications énergétiques commu-
nales font maintenant partie des instruments de plani-
fication du territoire (planification globale et planifica-
tion d’affectation), tout comme les sources de rejets de
chaleur font maintenant partie du plan cantonal d’ap-
provisionnement. Le service de l’énergie doit être
consulté lors de mutations de zones et de la planifica-
tion de quartiers. Grâce à l’intégration du service de
l’environnement (protection des eaux, hygiène de l’air
et gestion des déchets) dans le même département, la
coordination est parfaitement en place.

Partie 2  ·  Visites des cantons
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1. Situation générale
L’exploitation de la force hydraulique constitue la prin-
cipale priorité de la politique énergétique du canton
d’Uri. Cette politique dépend considérablement de la
commission de politique énergétique dans laquelle siè-
gent trois membres du Conseil d’Etat. Le canton est très
actif dans le cadre de la politique énergétique nationale
(en assurant notamment la présidence de la Confé-
rence des services cantonaux de l’énergie). Il se fait l’in-
terprète de l’avis et des expériences des petits cantons
à l’échelon fédéral. Sur le plan politique, il procède à
une campagne de sensibilisation au programme canto-
nal d’encouragement (répercussions sur l’emploi, ré-
percussions sur l’environnement). Une motion parle-
mentaire réclamant une taxe d’incitation de 0,05 cen-
time par kWh d’électricité vient d’être repoussée ré-
cemment.

2. Bases légales
La loi cantonale sur l’énergie de 1999 prévoit notam-
ment les conditions de l’encouragement de l’utilisation
économe et rationnelle de l’énergie, des énergies re-
nouvelables et des rejets thermiques. Elle règle égale-
ment l’assujettissement à autorisation des chauffages
électriques fixes à résistance, ainsi que le décompte in-
dividuel des frais de chauffage et d’eau chaude dans les
nouveaux bâtiments et les bâtiments existants. Elle
contient en outre des dispositions sur l’obligation d’ap-
provisionnement en électricité. Comme c’est le cas
pour les autres cantons de Suisse centrale, Uri adaptera
cette année encore sa législation énergétique à la nou-
velle norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment», avec
un délai transitoire de mise en vigueur de 6 mois dès le
1er juillet 2003. La taxe sur les véhicules à moteur sera
prélevée en fonction du poids. Le peuple se prononcera
en avril 2003 sur l’adaptation du taux d’imposition.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Ce sont les communes qui assument l’exécution des
prescriptions de politique énergétique dans le cadre de
la procédure courante des permis de construire. Les
grandes communes possèdent leurs propres services
chargés de l’exécution; quant aux petites communes,
elles engagent des contrôleurs externes pour vérifier les

preuves énergétiques. Pour qu’un particulier puisse fi-
gurer sur la liste des contrôleurs accrédités par le can-
ton, il doit suivre des cours de formation obligatoires.
Dans les cas de projets de construction spéciaux et sur
demande de la commune, le service cantonal de l’éner-
gie contrôle tout le dossier et donne les recommanda-
tions qui s’imposent. Le canton est impliqué dans la
procédure d’autorisation d’affectation de zones.
Des cours pour architectes, concepteurs et contrôleurs
ont lieu dans le cadre de l’introduction de la nouvelle
norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment». La parti-
cipation à ces cours est obligatoire pour les particuliers
qui souhaitent devenir contrôleurs accrédités par le
canton.

4. Exemplarité
Comme le canton n'abrite que quelques gros consom-
mateurs d'énergie, il n'est pas encore membre de l'As-
sociation des institutions publiques à grande consom-
mation d'énergie «energho». Le plus gros consomma-
teur d'énergie est l'hôpital cantonal; comme il a été as-
saini récemment, on ne peut guère prendre de nou-
velles mesures d’optimisation susceptibles d’entraîner
des économies sensibles. L’hôpital cantonal a reçu une
nouvelle pompe à chaleur. Ce projet, fondé sur l’utilisa-
tion optimale de la chaleur ambiante, a obtenu le Prix
de l’énergie d’Expo.02 dans la catégorie Collectivités
publiques.
Les données énergétiques des bâtiments cantonaux,
collectées sous forme de statistiques dans la comptabi-
lité énergétique, constituent la base des mesures d’op-
timisation.

5. Programme d’encouragement
Le programme cantonal d’encouragement 2003 dis-
pose d’un budget de 72'000 francs (sans les contribu-
tions globales de la Confédération). Il englobe cinq do-
maines d’encouragement, à savoir les bâtiments MI-
NERGIE, l’assainissement de l’enveloppe des bâtiments,
les chauffages au bois, les pompes à chaleur et les cap-
teurs solaires. L’importante proportion de chauffages
électriques sur le territoire (16%) a incité le canton à
mener, en 2002, une action exceptionnelle de soutien
financier au remplacement de chauffages électriques
par des pompes à chaleur. Seules trois installations de
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chauffages ont été modifiées. L’assainissement des
chauffages par accumulation coûte très cher. Grâce à
l’effet d’aubaine, le programme d’encouragement a eu
des répercussions positives sur l’assainissement de l’en-
veloppe des bâtiments. Les mesures d’encouragement
ont permis bon nombre de rénovations superficielles
grâce à l’encouragement de l’assainissement d’ordre
technique-énergétique (valeur U 0,24). D’autre part, le
programme d’encouragement a bénéficié du soutien fi-
nancier de la banque cantonale uranaise. Il commence
à jouir d’une bonne notoriété puisqu’il y a maintenant
15 à 20 fois plus de gens qui connaissent son existence.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Le canton d’Uri possède son propre bureau de conseil
énergétique qui a notamment organisé des rencontres
sur les thèmes du chauffage au bois utilisant des gra-
nulés de bois, de la petite centrale hydroélectrique
d’Erstfeld et de la pompe à chaleur de l’hôpital d’Alt-
dorf. Il a conçu et édité la brochure «Bâtir pour l’avenir»
en collaboration avec les autres cantons de Suisse cen-
trale. En 2003, il publiera des courriers d’information
(«newsletters») sur la nouvelle norme SIA 380/1.

7. Approvisionnement énergétique
Hydroélectricité
L’énergie hydraulique constitue – et de loin – le princi-
pal agent énergétique du canton. Plus de la moitié de
l’énergie produite est consommée par les chemins de
fer. Les montants encaissés auprès des centrales hydro-
électriques représentent le quart des rentrées fiscales
provenant des personnes physiques. L’exploitation se
situe principalement le long de la Reuss, sur trois ni-
veaux de l’Ursental, à savoir Göscheneralp-Göschenen,
Göschenen-Wassen et Wassen-Amsteg.
Sur les conduites d’eau potable d’Altdorf et d’Erstfeld,
on a installé des petites centrales hydrauliques produi-
sant respectivement 1,5 million et 0,6 million de kWh
par année. Il existe des projets analogues pour Flüelen
et Göschenen.

Bois-énergie
Le bois-énergie est un agent énergétique indigène que
le programme cantonal d’encouragement tient à pro-

mouvoir. Le bois-énergie couvre à peu près 1% des be-
soins totaux en énergie. L’école de Gurtnellen a inau-
guré récemment un chauffage au bois (granulés), et
l’école de Stegmatt à Erstfeld un chauffage à copeaux.

Eoliennes
La première éolienne du canton, située sur le Gütsch
au-dessus d’Oberalp (2'332 m), a été inaugurée le 9 oc-
tobre 2002. Ce projet, réalisé par les Services Industriels
d’Urseren, doit permettre de produire annuellement
quelque 1,5 million de kWh, ce qui correspond à la
consommation de 400 ménages.

Photovoltaïque
Les Services Industriels d’Altdorf tiennent une bourse
solaire qui vend annuellement quelque 10'000 kWh de
courant photovoltaïque. La pose d’une nouvelle instal-
lation photovoltaïque à Gurtnellen (puissance de
pointe de 10,08 kWp) permet maintenant au canton de
couvrir lui-même la totalité de ses besoins dans ce do-
maine.

Rejets thermiques
Le canton d’Uri a l’occasion d’exploiter les rejets ther-
miques du tunnel des NLFA. Lors d’une rencontre, la
commune de Ruswil (LU) a présenté les possibilités
d’application du projet au site de Frutigen près de l’is-
sue Nord du Lötschberg. A Ruswil, on exploite les rejets
thermiques de l’installation de mise sous pression du
gazoduc Hollande-Italie pour chauffer les serres où l’on
fait pousser des fruits tropicaux.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
La commune d'Erstfeld est très active dans le domaine
énergétique et environnemental. En plus d'avoir reçu le
label Cité de l'énergie, elle a été lauréate, en septembre
2002, du Prix «Cité verte» décerné à la commune
suisse produisant le plus d'électricité écologique. En
outre, cette commune organise chaque année une Fête
de la Cité de l'énergie fort appréciée.

Mobilité
Les transports publics régionaux ont progressé grâce au
soutien financier du canton. Depuis peu, le nouveau
concept implique les transports cadencés (1/4 d'heure).

Partie 2  ·  Visites des cantons
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On a également amélioré l'offre des transports publics
dans les régions périphériques et instauré un bus sur
appel.

Energies renouvelables: pompes à chaleur
Le canton a développé un concept de pompe à chaleur
pour utiliser de manière optimale les eaux souterraines
et la chaleur du sol. La basse vallée de la Reuss dispose
d’un énorme potentiel de nappes phréatiques dont le
canton tient à encourager l’utilisation. Grâce à l’encou-
ragement et à la dispense de concessions pour l’exploi-
tation des nappes par des sondes terrestres, le nombre
de petites installations a remarquablement augmenté.

MINERGIE
A ce jour, le canton a certifié trois bâtiments répondant
au standard MINERGIE. La banque cantonale uranaise
peut accorder des hypothèques MINERGIE. On a orga-
nisé une rencontre destinée aux artisans, aux archi-
tectes et aux concepteurs pour augmenter encore la
notoriété de ce standard.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du départe-
ment de l’énergie subordonné au chef du département
des travaux publics. Pour 2003, il dispose de 0,9 emploi
et d’un budget de 72'000 francs pour le programme
cantonal d’encouragement en vue de mesures directes
et indirectes.
Le service de l’énergie entretient d’étroit rapports avec
ses homologues de Suisse centrale, ce qui permet d’ex-
ploiter des synergies et de renforcer les diverses acti-
vités.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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1. Situation générale
Du fait que le canton de Schwytz ne possède pas de
participations importantes dans des entreprises d’ap-
provisionnement en énergie, sa politique énergétique
joue un rôle secondaire par rapport à d’autres cantons.
La politique énergétique cantonale continue de se limi-
ter au domaine du bâtiment. Le gouvernement renonce
à un programme d’encouragement qui susciterait des
distorsions du marché. Les cantons de Suisse centrale
ont étudié les perspectives du plan de mesures «air»;
leurs conclusions confirment celles de la Confédéra-
tion: l’objectif CO2 dans le bâtiment ne pourrait être at-
teint qu’en appliquant le standard MINERGIE à tous les
nouveaux bâtiments et à tous les assainissements. 

2. Bases légales
L’ordonnance cantonale sur les économies d’énergie
des bâtiments et des installations (ordonnance sur les
économies d’énergie) s’appuyait partiellement sur l’ar-
rêté fédéral sur l’énergie; après l’abrogation de ce der-
nier, l’ordonnance cantonale a été adaptée aux tâches
d’exécution minimales que la loi fédérale sur l’énergie
impose aux cantons. Elle est entrée en vigueur le 1er fé-
vrier 2002 (y compris les prescriptions sur les installa-
tions de climatisation et les chauffages en plein air).
Lors de la révision, on a renoncé à poser des bases lé-
gales en matière d’encouragement direct des énergies
renouvelables, d’utilisation rationnelle de l’énergie et
des rejets thermiques, et donc aussi de la possibilité de
recevoir des contributions globales de la Confédéra-
tion. Pour 2003, il est prévu d’adapter les prescriptions
d’exécution (ordonnance sur l’exécution) à la nouvelle
norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment» (entrée en
vigueur fixée au 1er juillet 2003 avec un délai transitoire
de 6 mois comme dans les autres cantons de Suisse
centrale).
En relation avec les votations sur le marché de l’électri-
cité, les cantons ont créé un groupe stratégique Ener-
gie chargé de remettre un rapport sur les actions à en-
treprendre en matière de politique énergétique.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Dans le canton de Schwytz, ce sont les communes qui
sont responsables de l’exécution des prescriptions dans

le bâtiment. Certaines communes bénéficient de l’as-
sistance de contrôleurs externes. Dans les grandes
communes, la qualité de l’exécution est en moyenne
meilleure et les prescriptions sont respectées pour l’es-
sentiel. On a contrôlé la qualité de l’exécution dans les
communes de Schwytz et de Freienbach (dans le cadre
du processus de labellisation Cité de l’énergie), et les ré-
sultats de l’enquête se sont avérés satisfaisants.
Le canton soutient les communes en collaborant étroi-
tement avec elles et en organisant régulièrement des
rencontres d’information. Le canton fournit de l’aide
pour les problèmes juridiques et techniques et fait of-
fice de médiateur en cas de litige. Les responsables de
l’exécution, les architectes et les concepteurs ont béné-
ficié de cours sur la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie
dans le bâtiment». Le classeur consacré à ce sujet a été
entièrement remanié.
Le canton de Schwytz possède quatre associations ré-
gionales de conseil énergétique qui se sont fait une ex-
cellente réputation locale en menant toutes sortes d’ac-
tivités. Ces associations collaborent intensivement avec
le canton, et le système fonctionne à satisfaction. Plu-
sieurs fois par an, le service cantonal de l’énergie coor-
donne les activités de conseil des associations. Ces
séances de coordination sont aussi l’occasion
d’échanges d’expériences sur l’exécution.

4. Exemplarité
Lors de la construction de bâtiments cantonaux, on re-
cherche toujours des solutions énergétiques judi-
cieuses. La comptabilité énergétique (chaleur et électri-
cité) existe pour tous les bâtiments cantonaux; elle sert
de base aux éventuelles mesures d’optimisation. Elle at-
teste d’une baisse de la consommation d’agents éner-
gétiques fossiles et d’une augmentation de la consom-
mation d’électricité. Le cahier des charges du projet de
construction du centre pédagogique de Goldau prévoit
que ce bâtiment devra répondre au standard MINER-
GIE. La chaleur sera produite par une installation de
chauffage au bois (copeaux). L’école existante et le
nouveau bâtiment seront raccordés à une conduite de
chauffage à distance. La base de surveillance de Biber-
brugg devra répondre à des normes proches de celles
de MINERGIE. Le crédit alloué pour ce projet ne peut
être modifié, raison pour laquelle on n’a pas encore dé-
terminé s’il sera possible d’installer un chauffage au
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bois (copeaux) dans ce bâtiment. En revanche, la norme
SIA 380/4 figure dans tous les cahiers des charges rela-
tifs aux bâtiments cantonaux, et elle est appliquée
comme il se doit.
Le canton a décidé d’adhérer à l’Association des insti-
tutions publiques à grande consommation d’énergie
(energho). Le premier projet à bénéficier de la collabo-
ration avec energho sera l’optimisation de l’exploita-
tion de l’école professionnelle de Pfäffikon.

5. Programme d‘encouragement
Le canton de Schwytz ne dispose pas de bases légales
pour l’encouragement direct de l’utilisation rationnelle
de l’énergie et l’utilisation accrue d’énergies renouve-
lables et de rejets thermiques. La question de l’encou-
ragement reviendra sur le tapis quand le groupe straté-
gique Energie aura remis son rapport final.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

La brochure «Bâtir pour l’avenir» a été réalisée en col-
laboration avec les autres cantons de Suisse centrale. Le
canton enverra, en 2003, de nouveaux courriers d’in-
formation («newsletters») sur la nouvelle norme SIA
380/1. En 2002, les associations de conseil énergétique
ont organisé quatre séances d’échanges d’expériences.
Les divers bâtiments MINERGIE ouvrent régulièrement
leurs portes au public. Le canton prévoit d’organiser en
2004, avec l’association MINERGIE, plusieurs cours sup-
plémentaires destinés aux architectes et aux concep-
teurs. Lors du comptoir 2003 de la Banque cantonale
schwytzoise, le canton tiendra un stand de conseil
dédié au chauffage solaire de l’eau sanitaire et aux éco-
nomies d’eau.

7. Approvisionnement énergétique
Approvisionnement en électricité
Le canton de Schwytz ne possède aucune participation
importante dans des entreprises d’approvisionnement
en énergie, raison pour laquelle il est moins concerné
que d’autres par l’ouverture du marché de l’électricité.
La concession d’exploitation hydroélectrique du lac de
Sihl accordée aux CFF s’éteindra en 2016. A cause des
dispositions contractuelles, le canton a d’ores et déjà

entrepris des pourparlers avec les diverses instances
concernées par une nouvelle concession (CFF, cantons
de ZH et de ZG, districts d’Einsiedeln et de Höfe).

Gaz naturel
Grâce à l’engagement de ses Services Industriels, le dis-
trict de Höfe possède un bon réseau de distribution de
gaz naturel. En ce qui concerne l’intérieur du canton et
la ville de Schwytz, on a procédé à des études initiales
sur le raccordement au réseau de 5 bar. Les communes
de Schwytz et d’Einsiedeln ne possèdent pas encore de
réseaux de gaz en îlot car ils posent des problèmes
techniques (sections de remplacement) que l’on s’at-
tache actuellement à résoudre.

8. SuisseEnergie  – mesures volontaires
Communes
Les communes de Freienbach, Sattel et Schwytz sont
membres de l’Association Cité de l’énergie. Elles pré-
voient d’organiser plusieurs actions dans le cadre de
l’Année internationale de l’eau. La commune de
Schwytz est engagée dans le processus d’acquisition du
label Cité de l’énergie.
Le canton projette d’écrire à toutes les communes pour
les rendre attentives aux possibilités de réaliser des éco-
nomies d’énergie dans le domaine de l’approvisionne-
ment en eau; il leur indiquera les mesures d’optimisa-
tion d’exploitation qu’il est possible de prendre à cet
effet.

Mobilité
Lors de la procédure de consultation, le projet de nou-
velle loi différenciant la taxe sur les véhicules à moteur
en fonction de leur consommation de carburant, a fait
l’objet de sévères critiques. On a alors soumis au peuple
un projet de taxation se basant sur le poids et la cylin-
drée, qui a été refusé. Une nouvelle version sera pré-
sentée cette année. Lors de l’achat d’un véhicule, le
canton peut toujours se référer à l’étiquetteEnergie.
Mais la flotte de véhicules cantonaux est très modeste.
Au cours de ces dernières années, les transports publics
ont évolué conformément aux besoins. L’offre, axée en
priorité sur la liaison avec les transports zurichois (ZVV),
fonctionne bien.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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MINERGIE
A fin 2002, le canton recensait 38 bâtiments MINERGIE
sur son territoire. La Banque cantonale schwytzoise et
la Caisse d’épargne de Schwytz proposent des hypo-
thèques MINERGIE.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du départe-
ment des constructions. Il compte 1 emploi, dont le
chef du service qui consacre près du tiers de son temps
à sa fonction de responsable de projet des bâtiments
cantonaux. Pour 2003, le service de l’énergie dispose
d’un budget de 35'000 francs pour des mesures dans
le domaine de l’approvisionnement énergétique et de
25'000 francs pour des mesures indirectes dans le do-
maine de l’utilisation rationnelle de l’énergie. Le budget
2004 prévoit 75'000 francs supplémentaires pour les
relations publiques et l’information. Le service de
l’énergie collabore fructueusement avec ceux de l’envi-
ronnement, de la protection civile, des eaux et forêts, et
d’autres encore. Il entretient d’étroits contacts avec ses
homologues de Suisse centrale, ce qui permet d’exploi-
ter des synergies et de renforcer certaines activités.
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1. Situation générale
Obwald est l’un des derniers cantons à ne pas posséder
de loi sur l’énergie ni de prescriptions exécutoires pour
le bâtiment. Il y a lieu de procéder rapidement à un état
des lieux puisque la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie
dans le bâtiment» sera introduite, le 1er juillet 2003,
dans tous les cantons limitrophes et puisque le canton
envisage d’entreprendre un programme d’encourage-
ment, ce qui requiert des conditions légales. L’année
2003 devrait voir l’élaboration d’un plan directeur de
l’énergie, qui constituera non seulement l’un des piliers
de la future politique énergétique, mais aussi la base
d’une éventuelle loi cantonale sur l’énergie prévue pour
la fin de 2003.
Les services électriques d’Obwald doivent passer du sta-
tut d’entreprise d’Etat à celui de société anonyme. Le
législatif se penchera, en 2003, sur la révision de la loi
correspondante.

2. Bases légales
Les mesures qui régissent le domaine énergétique se
fondent sur la loi sur les constructions de 1994, laquelle
prévoit, entre autres, les performances énergétiques re-
quises par les nouveaux bâtiments et les transforma-
tions (utilisation économe et rationnelle de l’énergie,
isolation thermique, application des principes tech-
niques les plus récents). La future loi sur l’énergie doit
se conformer au Modèle de prescriptions énergétiques
des cantons (MoPEC) qui règle toutes les bases légales
nécessaires à un programme cantonal d’encourage-
ment de l’utilisation rationnelle de l’énergie et de l’uti-
lisation accrue d’énergies renouvelables et de rejets
thermiques, ainsi que l’introduction de la nouvelle
norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment».

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

L’actuelle loi cantonale sur les constructions ne prévoit
aucune véritable tâche d’exécution, tant pour le canton
que pour les communes. Les communes jouissent
d’une large autonomie dans le domaine de la construc-
tion. La future loi cantonale sur l’énergie devrait confier
certaines tâches aux communes. En matière de nou-
veaux bâtiments et de transformations, les architectes

et les concepteurs se conforment à la loi sur les
constructions pour tout ce qui concerne l’état de la
technique. A cet égard, le canton profite de l’expé-
rience pratique des cantons avoisinants (législation,
formation initiale et continue des professionnels).

4. Exemplarité
Le responsable du service de l’énergie dirige simultané-
ment le département des constructions, ce qui facilite
l’application de mesures énergétiques exemplaires dans
la construction et la transformation des bâtiments can-
tonaux. Ainsi, par exemple, l’hôpital cantonal est
chauffé par raccordement à une installation de cou-
plage chaleur-force (cogénération) et par des pompes à
chaleur; l’atelier cantonal A8 et l’hôtel de police par un
chauffage à bois (copeaux); le bâtiment administratif
par des pompes à chaleur exploitant la nappe phréa-
tique. Le canton n’est pas encore membre de l’Associa-
tion des institutions publiques à grande consommation
d’énergie (energho) puisqu’il n’abrite aucun consom-
mateur assez important pour cela.

5. Programme d‘encouragement
Le canton d’Obwald ne possède pas de bases légales
permettant de régir l’encouragement direct de l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et l’utilisation accrue
d’énergies renouvelables et de rejets thermiques. La fu-
ture loi cantonale sur l’énergie devrait combler cette la-
cune, permettant du même coup l’obtention de contri-
butions globales de la Confédération.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Le canton collabore étroitement avec les bureaux de
conseil énergétique de Suisse centrale, notamment
pour l’organisation de rencontres d’information. L’in-
troduction de la nouvelle norme SIA 380/1 dans des
cantons voisins a amené Obwald à coopérer avec Nid-
wald pour organiser des cours destinés aux architectes
et aux concepteurs. Le canton participera aussi à la ré-
daction et à l’envoi de courriers d’information («news-
letters») sur la norme SIA 380/1, activité prévue dans le
cadre des cantons de Suisse centrale.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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7. Approvisionnement énergétique
Approvisionnement en électricité
Le canton possède une structure d’approvisionnement
simple puisque ses services électriques constituent son
seul fournisseur. Ces services (EWO) appartiennent
pour 8/15 au canton et pour 7/15 aux communes. Le
canton souhaite accorder davantage de marge de ma-
nœuvre à ces services (accords tarifaires, participation à
des affaires isolées) en leur permettant de se transfor-
mer en société anonyme dotée d’une structure de hol-
ding. Dans la révision de la loi que le gouvernement a
soumise au parlement cantonal, la majorité des actions
devrait rester aux mains des collectivités publiques, et
toute décision de l’assemblée des actionnaires obtenir
au moins les deux tiers des voix.

Hydroélectricité
L’agrandissement de la centrale du lac de Lungerer n’a
pas encore débuté à cause d’oppositions déposées au
Tribunal fédéral. Selon l’arrêté du Tribunal fédéral, il y a
encore lieu de demander des précisions aux EWO avant
de pouvoir accorder une quelconque concession.
Le site de Lungern a vu la pose d’une nouvelle petite
centrale hydroélectrique d’une puissance de 1 MW pro-
duisant annuellement 3 millions de kWh. Cette centrale
appartient à une SA privée dans laquelle les communes
sont minoritaires.

Bois-énergie
Il existe depuis 1990 un concept d’utilisation du bois-
énergie (commercialisation, productivité) dont l’admi-
nistration est assurée par l’association des exploitants
forestiers. Ce concept a permis la réalisation d’un cer-
tain nombre de projets importants (raccordements de
chaleur à Sachseln et Giswil, ateliers cantonaux).

8. SuisseEnergie  – mesures volontaires
Communes
Le directeur du service cantonal de l’énergie est
membre du groupe de pilotage de SuisseEnergie pour
les communes qui promeut notamment le label Cité de
l’énergie. Les communes de Sarnen et d’Engelberg ont
manifesté leur intérêt et comptent bien devenir les pre-
mières Cités de l’énergie du canton.

Mobilité
Le canton s’efforce d’obtenir la prolongation du S-Bahn
de Suisse centrale jusqu’à Sarnen. Objectif: instaurer le
tempo 20 minutes. Les lignes à deux voies du Brünig-
bahn et du Lucerne-Stans-Engelberg conviendraient
parfaitement à cet effet, ce qui permettrait une utilisa-
tion accrue de la ligne Lucerne-Hergiswil.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du départe-
ment de la planification et de l’environnement, au sein
duquel il est subordonné au service de l’environnement
et de l’énergie. Il occupe 0,5 emploi et son budget
2003 se monte à 8'000 francs pour le conseil énergé-
tique. Le responsable du service de l’énergie dirige si-
multanément le département de la construction.
Le service de l’énergie entretient des contacts étroits
avec ses homologues de Suisse centrale et leurs bu-
reaux de conseil énergétique, ce qui contribue à ren-
forcer la politique énergétique du canton.
Suite à la réorganisation structurelle des départements
cantonaux, les domaines de l’énergie, de l’environne-
ment et de la protection des eaux se trouvent dans le
même dicastère, ce qui ne peut qu’améliorer la colla-
boration interne.

Partie 2  ·  Visites des cantons
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1. Situation générale
La politique énergétique a gagné en importance au
cours de ces dernières années. Voté en 2002 par l’exé-
cutif et le législatif, le plan directeur cantonal consacre
tout un chapitre à la question de l’énergie en mettant
en évidence le principe suivant: «La population et l’éco-
nomie doivent pouvoir profiter d’un approvisionne-
ment énergétique suffisant dans le plein respect de la
durabilité. A cet égard, on accordera une attention par-
ticulière aux économies d’énergie et à l’encouragement
des agents énergétiques renouvelables». La commis-
sion cantonale de l’énergie s’est étoffée et planche sur
des principes directeurs internes. Elle joue le rôle de
consultant auprès du gouvernement. Après le «non»
du peuple à la demande de la NAGRA pour le forage
d’une galerie de sondage destinée à évaluer les possi-
bilités d’entreposage de déchets nucléaires au Wellen-
berg, l’exécutif cantonal ne voit plus de nécessité d’in-
tervenir dans ce domaine.

2. Bases légales
Le canton de Nidwald possède une loi cantonale sur
l’énergie depuis 1996 ainsi qu’une ordonnance réglant
notamment les conditions d’application d’un pro-
gramme cantonal d’encouragement, du décompte in-
dividuel des frais de chauffage et d’eau chaude dans les
nouveaux bâtiments et les bâtiments existants, et de
l’assujettissement à autorisation des chauffages élec-
triques et du chauffage des piscines. Le 23 septembre
2001, le peuple a rejeté une loi sur le marché de l’élec-
tricité qui prévoyait la privatisation partielle des cen-
trales électriques cantonales. Il a donc fallu apporter
ensuite de légères modifications à la loi sur les centrales
électriques pour procurer aux centrales davantage de
flexibilité dans la fixation des prix.
Dans la foulée des autres cantons de Suisse centrale,
Nidwald va mettre en vigueur la nouvelle norme SIA
380/1 «Energie dans le bâtiment» au 1er juillet avec un
délai de 6 mois. Il faut encore déterminer si cette nou-
veauté implique de modifier la législation énergétique
cantonale.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Ce sont les communes qui assument l’exécution des
prescriptions de politique énergétique dans le domaine
du bâtiment. Le canton contrôle uniquement les de-
mandes de pose de chauffages électriques fixes à résis-
tance. Les petites communes soustraitent à des spécia-
listes externes, tandis que les grandes communes pos-
sèdent leurs propres services. Toutefois, le manque de
ressources financières amène les communes à ne
contrôler qu’insuffisamment le respect des prescrip-
tions énergétiques. Le canton a l’intention d’introduire
un contrôle par des instances privées de sorte à créer de
meilleures conditions pour la qualité du contrôle de
l’exécution.
Dans le canton de Nidwald, le décompte des frais de
chauffage et d’eau chaude est obligatoire pour tous les
immeubles, existants ou nouveaux, comptant plus de
cinq logements. Ce règlement s’applique aux nouveaux
bâtiments depuis le 1er juillet 1990 (nouvelle loi sur les
constructions). Jusqu’ici, on n’a pas contrôlé le taux
d’exécution.

4. Exemplarité
Le plan directeur cantonal prévoit que les nouveaux bâ-
timents et les transformations importantes de bâti-
ments communaux et cantonaux doivent être conçus
de manière à favoriser une consommation économe et
rationnelle de l’énergie et, là où c’est possible, à ex-
ploiter des énergies renouvelables et des rejets ther-
miques. Le canton a l’intention d’appliquer le standard
MINERGIE à tous les projets immobiliers cantonaux.
Cette démarche répond au refus de l’exécutif d’agréer
une motion demandant d’inscrire dans la loi l’obliga-
tion du standard MINERGIE pour tous ces travaux.
La consommation d’énergie des bâtiments cantonaux
fait l’objet d’enregistrements et d’évaluations statis-
tiques. Une bonne partie des bâtiments cantonaux est
reliée au chauffage (à bois) à distance de Stans. Le can-
ton n’est pas encore membre de l’Association des insti-
tutions publiques à grande consommation d’énergie
(energho), mais entretient déjà des contacts avec elle
(offre pour l’hôpital de Stans, rencontres d’information
pour les homes pour personnes agées).

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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5. Programme d’encouragement
Le canton de Nidwald mène son propre programme
d’encouragement depuis 1998. Depuis lors, le budget
du programme n’a cessé de croître. La perspective de
recevoir des contributions globales de la Confédération
a influé positivement sur les débats budgétaires. Pour
2003, le canton dispose d’un budget de 80'000 francs
pour l’encouragement des capteurs solaires, du bois-
énergie (systèmes primaires, assainissements), des mai-
sons passives et répondant au standard MINERGIE, et
des pompes à chaleur (assainissements). Introduit en
2003, l’encouragement de l’assainissement des chauf-
fages au bois suscite une demande réjouissante.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Suite à l’introduction de la nouvelle norme SIA 380/1,
le canton va organiser des séances d’information pour
les communes, les architectes et les concepteurs. Il va
aussi publier des courriers d’information («newslet-
ters») sur cette norme en collaboration avec les autres
cantons de Suisse centrale. Le canton collabore étroite-
ment avec la commune de Stans (procédure de labelli-
sation Cité de l’énergie). Ils organisent ensemble des
apéros-énergie, des cours pour concierges et des ren-
contres d’information.

7. Approvisionnement énergétique
Bois-énergie
Selon un sondage de 1990, le bois-énergie couvre ap-
proximativement 20% des besoins en chaleur dans le
canton de Nidwald. La région de Stans possède plu-
sieurs systèmes de chauffage à distance alimentés par
des chauffages au bois (copeaux). Les communes pos-
sédant des forêts ont tout intérêt à chercher des dé-
bouchés indigènes en encourageant la construction de
bâtiments dans les zones desservies par leurs réseaux
de chauffage à distance (mise en valeur des ressources
sur place plutôt qu’exportation vers l’Italie, soit meilleur
bilan CO2).

Gaz
Le canton n’est relié à aucun gazoduc (international).
Pour des raisons économiques, on a étudié la possibilité
d’un raccordement commun avec le canton d’Obwald.
Quelques bâtiments et une grosse fabrique (Hergiswi-
ler-Glasi) possèdent des citernes de gaz liquide.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
Dans son plan directeur, le canton de Nidwald définit
comme suit son objectif en matière énergétique: «En
tant que région cohérente, le canton favorise et sou-
tient la certification Cité de l’énergie et aide les com-
munes intéressées à obtenir ce label». A cet égard, le
canton tient à son rôle de leader pour atteindre cet ob-
jectif dans les cinq ans à venir. La commune de Stans est
un précurseur, au sens où elle est déjà engagée dans le
processus de certification et qu’elle mène une politique
énergétique active. A Hergiswil, une motion commu-
nale a réclamé que l’on entreprenne les démarches re-
quises par le label.

Mobilité
Le canton de Nidwald bénéficie de bonnes liaisons avec
les réseaux de transports publics. La ligne Stans-Lu-
cerne est particulièrement bien fréquentée par les pen-
dulaires. Il est question d’améliorer le tempo de la ligne
LES et de développer le concept de transport par bus.
Un important problème subsiste: les bouchons récur-
rents sur la chicane de l’autoroute A2 à Hergiswil dus à
l’augmentation du trafic de poids lourds et du trafic al-
terné au St-Gotthard.

MINERGIE
A ce jour, le canton de Nidwald a certifié cinq bâtiments
répondant au standard MINERGIE.

Pompes à chaleur
Dans le canton de Nidwald, les pompes à chaleur se
multiplient à l’envi, surtout dans le secteur Stansstad
–Stand–Oberdorf–Buochs–Ennetbürgen–Beckenried,
où l’on a installé bon nombre de pompes à chaleur ex-
ploitant les nappes phréatiques. Le canton possède une
carte géologique exhaustive recensant les régions qui
conviennent particulièrement à la pose de pompes à
chaleur.

Partie 2  ·  Visites des cantons
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9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du départe-
ment de l’agriculture et de l’environnement. Avec 0,2
emploi, il dispose pour 2003 d’un budget de 80'000
francs pour le programme cantonal d’encouragement.
Pour le canton de Nidwald, la collaboration régionale
avec les autres cantons de Suisse centrale est aussi im-
portante que précieuse. Les excellents contacts que le
canton entretient avec la centrale de conseil énergé-
tique de Suisse centrale ont notamment permis de nets
progrès.
La communication entre les divers services cantonaux
fonctionne bien. Il faudra néanmoins améliorer les rela-
tions avec l’administration responsable des bâtiments
(MINERGIE, energho).

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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1. Situation générale
La politique énergétique du canton de Zoug doit se
fonder sur de nouvelles bases légales. Une nouvelle loi
sur l’énergie reposant sur le Modèle de prescriptions
énergétiques des cantons (MoPEC) est en préparation
et doit être soumise au Parlement cette année encore.
Le canton mène deux programmes d’encouragement:
l’un promeut le bois-énergie (forêts cantonales), l’autre
le standard MINERGIE pour la rénovation des bâti-
ments. Le canton tient à son exemplarité en ce qui
concerne ses propres bâtiments: toutes les nouvelles
constructions répondent à l’état le plus récent de la
technique. Quelques communes font preuve de dyna-
misme en matière de politique énergétique. Sur les
onze communes que compte le canton, quatre détien-
nent le label Cité de l’énergie et deux s’y intéressent vi-
vement.

2. Bases légales
Du fait que la loi cantonale sur l’énergie de 1994 se ré-
fère encore partiellement à l’ancien droit fédéral, le
canton a mis en vigueur, le 1er janvier 1999, l’ «ordon-
nance sur l’introduction provisoire de la loi fédérale sur
l’énergie». Cette ordonnance comprend diverses régle-
mentations de l’ancienne loi fédérale sur l’énergie –
entre autres sur l’assujettissement à autorisation des
chauffages électriques fixes à résistance et des chauf-
fages en plein air, ainsi que sur le chauffage des pis-
cines. La révision de la loi cantonale sur l’énergie devrait
se dérouler en 2003; la nouvelle mouture devrait se
conformer au Modèle de prescriptions énergétiques
des cantons (MoPEC). Parmi les principales innovations:
la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie dans le bâti-
ment» et les bases légales d’un programme d’encoura-
gement. On pense aussi au module 2 du MoPEC «Ex-
tension des exigences concernant les bâtiments à
construire». L’objectif visé est de mettre en vigueur
cette nouvelle loi le 1er janvier 2004. D’autre part, le
canton envisage, dans le cadre d’une révision des lois,
de fixer le montant des taxes sur les véhicules en fonc-
tion du poids.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Dans le canton de Zoug, ce sont les communes qui se
chargent de l’exécution des prescriptions concernant le
bâtiment. Elles bénéficient du soutien d’experts. Le
canton fournit son aide pour les questions juridiques et
techniques, et intervient en cas de litige. La collabora-
tion entre le canton et les communes est satisfaisante,
tout comme la qualité de l’exécution. La dernière éva-
luation en date, qui remonte à 1997, révélait quelques
possibilités d’amélioration. La nouvelle norme SIA
380/1 «Energie dans le bâtiment» fait l’objet de ren-
contres d’information et de cours destinés aux concep-
teurs et aux architectes.

4. Exemplarité
Les nouveaux bâtiments cantonaux sont conçus et
construits selon l’état le plus récent de la technique, ce
qui leur confère une exemplarité évidente. On utilise
largement les eaux souterraines comme source de cha-
leur, et plusieurs bâtiments possèdent un système de
gestion automatique de l’éclairage. La nouvelle Ecole
de commerce est équipée d’installations exemplaires:
exploitation de l’eau de pluie et solaire photovoltaïque.
Tous les nouveaux bâtiments cantonaux doivent ré-
pondre à la norme SIA 380/4 «Electricité dans le bâti-
ment»; au stade de la conception architecturale déjà,
les coûts externes sont pris en compte sous la forme de
suppléments du prix de l’énergie. Tous les bâtiments
cantonaux font l’objet de statistiques énergétiques. Le
nouvel hôpital cantonal, encore à l’état de projet, de-
vrait répondre lui aussi à ces sévères exigences. 
Le canton est membre d’energho (Association des ins-
titutions publiques à grande consommation d’énergie).
Dans la commune de Cham, energho conduit deux op-
timisations énergétiques sur des bâtiments commu-
naux.  

5. Programme d‘encouragement
Le 11 juin 2002, le Conseil d’Etat adoptait un pro-
gramme d’encouragement de l’utilisation accrue du
bois-énergie (bois provenant des forêts cantonales).
L’aide cantonale s’élève à une moyenne annuelle de
330'000 francs pour ce projet qui devrait durer une di-
zaine d’années (2003-2012). Le montant d’encourage-
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ment de 0,8 centime par kWh d’énergie-bois ira pour
moitié au fournisseur et pour l’autre moitié au consom-
mateur. D’autre part, le législatif a accordé un crédit
cadre de 2 millions de francs courant jusqu’à fin 2005
pour encourager la rénovation des bâtiments en
conformité avec le standard MINERGIE.
Lancé en 1998, le programme d’encouragement des
chauffages au bois d’une puissance installée supérieure
à 20 kW a rencontré un succès réjouissant. Le budget
d’un million de francs était déjà épuisé à fin 2002.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

L’association privée des conseillers en énergie du can-
ton de Zoug a été restructurée en 2002 et s’appelle
maintenant «energienet-zug». Elle joue le rôle de
plate-forme d’échange entre les spécialistes de l’éner-
gie, les politiciens et le public. De plus, elle s’occupe du
conseil énergétique sur mandat du canton. Elle ren-
seigne les communes et les particuliers sur toutes les in-
novations touchant l’énergie – que cela concerne le do-
maine juridique, le standard MINERGIE ou les mesures
volontaires – et veille à la mise en œuvre des pro-
grammes cantonaux d’encouragement. La restructura-
tion de cette association n’a entraîné que de bonnes
expériences jusqu’ici. En 2003, le canton tiendra un
stand d’information sur MINERGIE au comptoir WOGA
(habitat, maison et jardin) de Zoug.

7. Approvisionnement énergétique
Approvisionnement en électricité
Les entreprises électriques de Zoug relèvent du do-
maine privé. Le canton ne possède ni participation ni
entreprise. Si son influence dans ce domaine est de
toute évidence limitée, il dispose en revanche d’une
certaine indépendance en matière d’approvisionne-
ment en électricité.

Approvisionnement en gaz naturel
L’approvisionnement en gaz du canton de Zoug fonc-
tionne à satisfaction. L’alimentation s’effectue via le
canton de Lucerne. On a adapté le plan directeur pour
permettre un deuxième branchement à partir de la
commune de Hühneberg.

8. SuisseEnergie  – mesures volontaires
Communes
Bon nombre de communes font preuve de dynamisme
en matière de politique énergétique. Zoug, Baar, Cham
et Steinhausen ont reçu le label Cité de l’énergie; les
communes de Hühneberg et de Unterägeri sont en
cours de certification ou membre de l’association Cité
de l’énergie.

Mobilité
Le canton dispose d’un réseau bien conçu. Le 4 dé-
cembre 2004 verra les débuts du réseau ferroviaire ur-
bain zougois, relié pour l’essentiel au réseau CFF. Dans
un premier temps, les travaux concerneront la liaison
Zoug – Cham – Baar – Risch. D’autres communes se-
ront concernées ensuite, de manière à créer un réseau
régional. L’objectif est de décharger sérieusement les
centres économiques et industriels du trafic routier in-
dividuel, notamment en introduisant le tempo d’un
quart d’heure. La nouvelle ligne devrait, espère-t-on,
susciter des économies très conséquentes en suppri-
mant les coûts causés par les bouchons (estimés à
quelque 54 millions de francs par an) et en réduisant
massivement les émissions de gaz polluants.
La plupart des communes appliquent leur propre
concept de gestion du parcage. Le canton veut encou-
rager la modération du trafic, c’est-à-dire modifier les
conditions cadres de sorte à mieux maîtriser le trafic au-
tomobile au centre, pendant les heures de pointe.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie compte 0,1 emploi. Il
dépend du département des travaux publics. Le secré-
taire de ce département assume également la coordi-
nation avec la Confédération et les autres cantons. Le
service est largement soutenu par «energienetz-zug»
(mandat).
Pour 2003, le service de l’énergie dispose d’un budget
de 400'000 francs (sans les contributions globales de la
Confédération) pour l’encouragement direct. La colla-
boration avec les services de la protection de l’environ-
nement, des bâtiments, de la planification du territoire
et des transports fonctionne bien puisque tous appar-
tiennent au même département.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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1. Situation générale
La loi sur l’énergie du 9 juin 2000 est entrée en vigueur
le 1er octobre 2000. Quant au règlement sur l’énergie,
daté du 5 mars 2001, il est entré en vigueur rétroacti-
vement au 1er mars 2001. Avec ces deux bases légales,
le canton de Fribourg est en mesure de mener une po-
litique énergétique moderne en étroite collaboration
avec l’Office fédéral de l’énergie et son programme
SuisseEnergie.

2. Bases légales
La loi sur l’énergie demande l’élaboration d’un plan
sectoriel cantonal, qui répertorie notamment les sec-
teurs convenant particulièrement à l’utilisation de cer-
tains agents énergétiques et fixe les priorités quant à
leur utilisation. Sur la base du plan sectoriel de l’éner-
gie, chaque commune doit établir - dans un délai de
sept ans - un plan communal des énergies.
Si le canton dispose d’une commission cantonale de
l’énergie, les communes doivent, quant à elles, se doter
d’une commission consultative de l’énergie. Cette der-
nière peut être attachée à une commission déjà exis-
tante voire devenir une commission régionale de l’éner-
gie. A ce jour, environ la moitié des communes se sont
dotées d’une telle commission.
La loi sur l’énergie a juste passé lors de sa présentation
au Grand Conseil. Une tentative de référendum n’a pas
abouti (pas assez de signatures récoltées). Le canton de
Fribourg est passé d’une loi désuète à une loi moderne
dont le règlement précise l’exemplarité des collectivités
publiques. Il est pour l’instant difficile d’évaluer les ef-
fets du règlement de la loi sur l’énergie: on est en effet
dans sa première phase d’exécution.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Le contrôle des résultats est encore un point faible de la
politique énergétique du canton de Fribourg. Il de-
mande un engagement très important tant du point de
vue personnel que financier. Le canton n’a pas ces
moyens-là pour effectuer des contrôles sur le site.
Le décompte individuel des frais de chauffage et d’eau
chaude (DIFC) est obligatoire uniquement pour les bâ-
timents neufs. Une dérogation est possible pour les bâ-
timents neufs à faible consommation d’énergie.

L’installation d’un chauffage électrique fixe à résistance
est soumise à autorisation du canton. Il n’y a que peu
de demandes de ce genre.
La norme SIA 380/4 «Electricité dans le bâtiment» est
obligatoire pour les bâtiments de l’Etat et les bâtiments
publics en général. On ne peut pas encore évaluer son
impact car pour les bâtiments qui viennent d’être
construits, elle n’était pas encore obligatoire.
Un rapport sur la politique énergétique cantonale est
présenté, chaque année, au Conseil d’Etat et au Grand
Conseil.

4. Exemplarité
La loi sur l’énergie et son règlement précisent l’exem-
plarité des bâtiments appartenant à l’Etat et aux com-
munes. Ceux-ci doivent être équipés, de façon opti-
male, d’installations de chauffages et de productions
d’eau chaude utilisant des énergies renouvelables ou
des rejets de chaleur, dans la mesure où cela est réali-
sable sur le plan technique et de l’exploitation et tant
que cela est économiquement supportable.
Les bâtiments publics neufs ou entièrement rénovés,
construits ou subventionnés par l’Etat, doivent ré-
pondre au label MINERGIE. L’application de ces disposi-
tions est relativement difficile.

5. Programme d’encouragement
Selon la loi sur l’énergie du 9 juin 2000 et le règlement
du 5 mars 2001, l’Etat encourage l’utilisation économe
et rationnelle de toute énergie et le recours aux éner-
gies renouvelables. Actuellement le canton de Fribourg
soutient, par un programme de subventionnement, le
label MINERGIE, les installations de chauffage au bois,
les installations solaires thermiques et photovoltaïques
ainsi que les projets pilote et de démonstration. Sur le
plan fiscal, l’Etat de Fribourg accorde également la dé-
duction des frais effectifs des investissements destinés
à économiser l’énergie et à ménager l’environnement,
ceci pour des immeubles privés.
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6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Deux à trois milles élèves par an sont sensibilisés aux
problèmes énergétiques, grâce à des cours donnés
dans les écoles. Le canton a aussi à disposition un
centre d’information sur l’énergie, Electrobroc, financé
par les Entreprises Electriques Fribourgeoises. La forma-
tion dans les écoles devrait être étendue au degré se-
condaire, ce qui ne peut se faire faute de moyens fi-
nanciers.
Le canton dispose – pour sa partie francophone – du
magazine « Energie et Environnement », réalisé en col-
laboration avec les délégués romands à l’énergie et à
l’environnement, l’OFEN et l’OFEFP et distribué deux
fois par an à 800'000 ménages de Suisse romande.
Le délégué à l’énergie donne des cours aux architectes
formés à l’école d’ingénieurs.
Plusieurs séances d’information concernant les normes
SIA ou MINERGIE ont eu lieu à l’Ecole d’ingénieurs et
ont rassemblé de nombreux spécialistes et personnes
intéressées.

7. Approvisionnement énergétique
Loi sur l’approvisionnement électrique du canton
Un projet de loi a été élaboré suite au rejet de la LME et
aux problèmes rencontrés par les Entreprises Elec-
triques Fribourgeoises dans l’approvisionnement de
certains de leurs clients. Il sera traité par le Grand
Conseil fribourgeois vraisemblablement lors de la ses-
sion du mois de juin 2003.

Petites centrales hydrauliques
Le canton soutient des projets de petites centrales hy-
drauliques (par exemple: Ste-Anne à Grandvillard).

Energies renouvelables
Le canton de Fribourg favorise le chauffage au bois et
l’énergie solaire. Quant aux Entreprises Electriques Fri-
bourgeoises, elles proposent à leur clientèle du courant
vert appelé «Jade» à des taux couvrant les coûts.

Eoliennes
Un projet d’implantation d’éoliennes est à l’étude aux
Schwyberg. Il rencontre l’opposition des écologistes. Le
canton pourrait décider de participer à des sites exté-
rieurs au canton.

Placad
Le réseau de chaleur à distance Placad SA, dont l’Etat
est actionnaire et qui alimente en chaleur une partie du
plateau de Pérolles de la ville de Fribourg grâce à des
couplages chaleur-force et à une chaufferie à gaz,
poursuit son extension en raccordant des bâtiments
privés.

Gaz naturel
Le réseau de gaz naturel poursuit son extension dans la
région de Marly, de Courtepin et dans la Broye. Un pro-
jet de raccordement des villes de Romont et de Bulle est
à l’étude.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
Le canton collabore étroitement avec les communes
par le biais de deux instruments prévus par la loi sur
l’énergie: le plan communal des énergies et la commis-
sion communale ou régionale de l’énergie.
Le canton est très engagé dans le programme Suisse-
Energie pour les communes et si -  pour l’instant – seule
la capitale Fribourg est une Cité de l’énergie, de nom-
breuses communes sont très actives. Le canton orga-
nise, en collaboration avec SuisseEnergie pour les com-
munes, quatre à cinq séances d’information par an. Ces
mercredis de l’énergie réunissent quarante à cent per-
sonnes. On relèvera encore que le district alémanique
de la Singine (19 communes) est en discussion avec
SuisseEnergie pour les communes afin de devenir «un
district de l’énergie».

Politique des transports
Le canton de Fribourg a fait un effort particulier dans le
domaine du trafic d’agglomération. La loi sur les trans-
ports permet la participation de l’Etat au financement
des transports publics mandatés par une communauté
régionale de transport reconnu. Cette participation
s’élève à 60% du total. En 2003, l’Etat a prévu un bud-
get de 10 millions de francs à ce titre.

Incinération des ordures
Une usine d’incinération des ordures ménagères a été
construite à Châtillon-Posieux. Elle est en fonction de-
puis 2002. L’énergie récupérée sert à produire de l’élec-
tricité et de la chaleur. Actuellement l’Institut agricole
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de Grangeneuve et la station de recherches agricoles de
Posieux sont alimentés en énergie par cette usine. Tou-
tefois, la valorisation du gros potentiel chaleur sera ef-
fective avec la réalisation prochaine d’une conduite à
distance en direction de Fribourg et Villars-sur-Glâne,
dont la puissance à raccorder devrait être supérieure à
15 MW.

Energho
Energho (Association des institutions publiques à
grande consommation d’énergie) a signé trente con-
trats avec les hôpitaux et les homes pour personnes
âgées du canton de Fribourg. Il s’agit du plus grand
nombre de contrats signés par un canton en Suisse. Ce
programme a toutefois un peu de difficulté à entrer
dans les bâtiments de l’Etat même si un premier contrat
a été signé avec le centre professionnel.

MINERGIE
Le label MINERGIE est imposé par la loi sur l’énergie aux
bâtiments publics ou aux bâtiments subventionnés par
l’Etat.

Développement durable
Le Conseil d’Etat veut s’engager dans le développe-
ment durable. A cet effet il est en train de créer une
commission cantonale du développement durable.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service de l’énergie fait partie du département de
l’économie et de l’emploi. Il compte 2.25 emplois et
dispose – en 2003 – d’un budget de 993'000 francs.
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1. Situation générale
Bâle accorde une très grande importance à la politique
énergétique. Le canton de Bâle-Ville possède une légis-
lation énergétique très moderne et exhaustive. En plus
d’une taxe d’incitation non destinée aux recettes de
l’Etat, la loi prévoit une taxe d’encouragement (le sou
de l’épargne énergétique) ainsi que des prescriptions
complètes sur le bâtiment, tout comme des directives
pour la gestion d’une bourse solaire. Le canton a vingt
ans d’expérience dans l’encouragement de l’utilisation
rationnelle de l’énergie et de l’exploitation accrue des
rejets de chaleur et des énergies renouvelables. Il lance
régulièrement des campagnes pour sensibiliser la po-
pulation aux questions de l’énergie.

2. Bases légales
En mettant en vigueur sa loi sur l’énergie en 1999,
Bâle-Ville a été le premier et jusqu’ici le seul canton à
prévoir une taxe d’incitation (sur l’électricité) non desti-
née à l’Etat. Les recettes de cette taxe d’incitation vont
à un fonds qui les restitue aux ménages et aux entre-
prises, indépendamment de la consommation d’électri-
cité. La loi sur l’énergie contient encore d’autres régle-
mentations prévoyant l’interdiction des chauffages
électriques à résistance d’une puissance supérieure à 2
kW, subordonnant l’autorisation des pompes à chaleur
à un coefficient de performance minimal de 2,6,
exemptant les gros consommateurs (consommation de
chaleur supérieure à 5 GWh ou consommation d’élec-
tricité supérieure à 100 MWh) des mesures obligatoires
d’économies d’énergie s’ils analysent ou font analyser
tous les cinq ans leur consommation d’énergie et pas-
sent des conventions avec les pouvoirs publics pour
fixer des objectifs de réduction de leur consommation.
L’ordonnance sera modifiée à la suite des expériences
faites à ce jour avec la loi cantonale sur l’énergie et de
l’introduction de la nouvelle norme SIA 380/1 «Energie
dans le bâtiment». Les adaptations s’effectueront en
étroite coordination avec le canton de Bâle-Campagne.
Le parlement cantonal a reçu une motion demandant la
suppression de l’obligation d’équiper les bâtiments
existants du décompte individuel des frais de chauffage
et d’eau chaude (DIFC) en dépit du fait que 99% des
bâtiments concernés possèdent cette sorte d’installa-
tion.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

L’exécution des prescriptions de politique énergétique
est centralisée. Les professionnels et le public sont sen-
sibles aux questions énergétiques. Des pointages effec-
tués dans dix bâtiments, pour vérifier si la loi sur l’éner-
gie avait été respectée entre l’autorisation de construire
et la réalisation, ont permis de constater que les pres-
criptions légales n’avaient été violées «que» dans un
seul un bâtiment.
La taxe d’incitation et le fonds d’épargne électricité
font actuellement l’objet d’une évaluation. Les pre-
miers résultats provisoires attestent que, grâce au re-
noncement à une réduction du prix du courant, la taxe
d’incitation va pleinement dans le sens de la loi sur
l’énergie. Mais les faits statistiques probants manquent
encore. L’exécution relative à la taxe et à sa redistribu-
tion peut être financée grâce aux intérêts qu’elle rap-
porte. Une enquête auprès du public a montré que la
majorité des habitants (87%) connaissait l’existence du
fonds d’épargne électricité et 60% celle de la taxe d’in-
citation.

4. Exemplarité
Le service cantonal des travaux publics est membre de
l’association energho (Association des institutions pu-
bliques à grande consommation d’énergie). En tant que
propriétaire d’immeubles, le canton possède une quan-
tité impressionnante de monuments historiques se prê-
tant fort mal à des standards énergétiques sévères.
Pour ses 451 bâtiments, le canton a donc l’intention de
conclure, dans le cadre de la loi sur le CO2, une décla-
ration avec la Confédération, déclaration par laquelle il
s’engagerait à réduire une quantité de CO2 encore à
déterminer. Ce faisant, le canton veut conserver son
image exemplaire auprès de la population. Les projets
cantonaux prennent en compte la recommandation SIA
380/4 (Electricité dans le bâtiment) et les coûts externes
(supplément du prix de l’énergie selon l’Office fédéral
des constructions). Le canton tient des statistiques sur
la consommation annuelle d’énergie et d’eau des bâti-
ments cantonaux. Ces statistiques indiquent aussi le
coût et l’utilité des énergies renouvelables. Entre 1999
et 2000, la consommation d’énergie a diminué de 24%
tandis que la surface de référence énergétique (SRE)
était en augmentation.
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5. Programme d’encouragement
Taxe d’encouragement
Voilà plus de 20 ans que Bâle-Ville mène un vaste pro-
gramme d’encouragement. Il est alimenté par un sup-
plément de 5 centimes sur chaque facture de consom-
mation d’électricité (le sou de l’épargne électrique), ce
qui procure des recettes annuelles de quelque 10 mil-
lions de francs. L’encouragement direct concerne l’iso-
lation thermique des bâtiments anciens (y compris la
pose de fenêtres), les pompes à chaleur, les installations
de récupération de rejets thermiques, la cogénération
(CCF), les installations d’absorption du froid, les instal-
lations solaires et éoliennes, et enfin la géothermie. Au
début de 2003, le Conseil d’Etat a décidé d’augmenter
de 4% à 5% le financement du projet Deep Heat Mi-
ning à Bâle. Cette augmentation à affectation détermi-
née, limitée à quatre ans, rapportera quelque 2 millions
de francs par année. 
Des mesures indirectes viennent compléter les mesures
directes. Le canton soutient le conseil énergétique, les
installations pilotes et de démonstration, mais aussi
bon nombre d’actions ciblées destinées à familiariser la
population avec les questions énergétiques. Au cours
des trois dernières années, le canton a lancé ou sou-
tenu les actions suivantes: «Besser pendeln» («Le pen-
dulaire intelligent») avec des contributions d’encoura-
gement pour 400 vélos électriques; «Das bessere Kühl-
gerät» («Pour de meilleurs réfrigérateurs») avec des
contributions d’encouragement aux vendeurs et aux
acheteurs; «Vorbei mit Stand-by» («Fini le stand-by»),
collecte de vieux appareils; «Fit i Firma» («En forme au
boulot»), vélos électriques pour les entreprises; «Reifä
pumpä» («Bien gonflé»), optimisation de la pression
des pneus de voitures et meilleure exploitation énergé-
tique des compresseurs dans les stations; «Der bessere
Keller» («La bonne cave»), isolation du plafond des
caves et des conduites de chauffage. Ces actions coor-
données avec les artisans contribuent non seulement à
maintenir des emplois mais suscitent aussi une incita-
tion rapide et efficace à utiliser rationnellement l’éner-
gie. L’effet d’aubaine des actions est limité par leur
courte durée et par les contraintes financières.

Taxe d’incitation
Bâle-Ville a été le premier canton à introduire, en 1999,
une taxe d’incitation sur l’électricité de 2,6 à 6,0
ct/kWh (le taux varie en fonction du tarif ménager ou

industriel). Le produit de cette taxe (47 millions de
francs par an) est intégralement restitué aux ménages
(en fonction du nombre de personnes) et aux entre-
prises (en fonction des montants salariaux) sous la
forme d’un bonus indépendant de la consommation
d’électricité. Malgré une réduction du tarif par les dis-
tributeurs, la taxe d’incitation a permis de maintenir la
stabilité du prix de l’électricité (consommation accrue
d’électricité, menace pour la rentabilité des investisse-
ments consentis). Les gros consommateurs sont exoné-
rés de la taxe d’incitation. Une première évaluation ré-
vèle des effets positifs au sens de la loi sur l’énergie.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Le canton possède plusieurs instances de conseil desti-
nées à la population et aux professionnels. La «Maison
du conseil» – un bureau cantonal – se consacre surtout
au conseil des professionnels; les Services Industriels de
Bâle (IWB) et les conseillers en énergie des deux Bâle
conseillent les citoyens sur les questions touchant l’uti-
lisation efficace de l’énergie et l’utilisation des énergies
renouvelables.
La formation initiale et continue s’effectue en étroite
collaboration avec les autres cantons du Nord-Ouest
suisse. Des cours communs ont été organisés sur les
normes SIA 380/1 et 380/4 à l’intention des concep-
teurs et des architectes, tout comme des cours sur les
chauffages aux copeaux de bois ont profité aux exploi-
tants de ces installations. Les concierges ont participé à
des cours organisés conjointement avec Bâle-Cam-
pagne. Les deux cantons bâlois se réjouissent du succès
rencontré par les apéros énergétiques qu’ils organisent
ensemble et qui réunissent à chaque fois de 150 à 200
personnes. Enfin, le canton participe symboliquement
ou financièrement à plusieurs expositions (p. ex. SUN
21, MUBA).

7. Approvisionnement énergétique
Services Industriels de Bâle (IWB)
Les Services Industriels de Bâle (IWB) sont directement
subordonnés à la direction des travaux publics. Ils pro-
posent un approvisionnement clairement axé sur l’éco-
logie (participation à diverses centrales hydrauliques, à
des installations de cogénération (CCF), à la centrale
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éolienne du Mont Crosin). Les IWB figurent parmi les
dix plus gros producteurs suisses d’électricité et parmi
les principaux fournisseurs de chaleur à distance et de
gaz naturel. En construisant quatre stations service de
gaz naturel, les IWB démontrent leur désir d’accroître la
part du gaz naturel dans la consommation d’énergie.

Bourse solaire
Bâle-Ville est le premier canton à avoir légiféré sur la
gestion d’une bourse solaire. La loi sur l’énergie prévoit
d’accroître la capacité de 300 kWp/an pendant six ans,
quelle que soit la production déjà atteinte. On procé-
dera ensuite à un nouvel état des lieux. Cette mesure
devrait permettre d’atteindre les objectifs de Suisse-
Energie (approximativement 10 Wp par habitant) d’ici à
2005. Les exploitants qui posent des installations de
moins de 50 kWp reçoivent une indemnité qui couvre
leurs frais. Les installations de plus de 50 kWp doivent
faire l’objet de mises au concours. Jusqu’ici, toutes les
expériences se sont avérées positives. Qu’elle provienne
des acheteurs ou des producteurs, la demande dépasse
largement l’accroissement de 300 kWp/an.

Deep Heat Mining (DHM)
Le canton accorde une importance majeure au projet
Deep Heat Mining. L’exploitation des ressources ther-
miques du sous-sol permet de produire de la chaleur et
de l’électricité dans le plein respect de l’environnement.
Les conditions géologiques et la forte demande consti-
tuent un excellent tremplin pour une exploitation ren-
table. Le canton veut tout mettre en œuvre pour que ce
projet puisse se concrétiser. Pour le financer, il a no-
tamment augmenté de 1% la taxe sur l’électricité. Le
projet se réalisera en collaboration avec la Confédéra-
tion, les IWB, d’autres cantons et des investisseurs pri-
vés.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
La commune de Riehen mène une politique énergé-
tique active; voilà trois ans qu’elle a reçu le label Cité de
l’énergie. Elle mise beaucoup sur l’utilisation accrue de
l’énergie provenant des rejets thermiques et du biogaz.

2000W-Gesellschaft (Société 2000 Watt)
C’est Bâle que l’EPFZ a choisi comme région pilote du
projet «Société 2000 Watt». Quatre projets concrets
(terrains des chemins de fer allemands, quartier «Pro
Volta», Gundeldingerfeld, projet 5000 logements fami-
liaux) permettront de tester s’il est possible de réaliser
des superstructures urbaines requérant seulement le
tiers de la consommation d’énergie normale (2000
W/habitant au lieu de 6000 W/habitant). 

Mobilité
Le canton soutient les transports publics en accordant,
par exemple, des montants d’encouragement pour les
deux-roues électriques (projet LEM, 400 vélos élec-
triques) et pour la journée européenne d’action «En
ville sans ma voiture» qui se déroule le 22 septembre.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du service de
l’environnement et de l’énergie du département des
travaux publics. La division de l’énergie compte 16 col-
laborateurs dont 13 à temps complet (service de l’éner-
gie = 6 emplois); elle se subdivise en quatre services, à
savoir: énergie, contrôle des chauffages et des citernes,
encouragement et actions, gestion du fonds d’épargne
électricité. Pour 2003, le service dispose d’un budget de
8,7 millions de francs (sans le fonds d’épargne électri-
cité; programme d’encouragement 7’497'000 francs).
Le budget est dévolu à l’allocation de contributions
d’encouragement et à la couverture de toutes les dé-
penses qu’entraîne l’exécution de la loi sur l’énergie.
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1. Situation générale
Le 1er janvier 2002, le canton d’Appenzell Rhodes Exté-
rieures a mis en vigueur sa nouvelle loi sur l’énergie et
l’ordonnance y relative. La nouvelle législation s’est par-
ticulièrement focalisée sur l’harmonisation entre can-
tons. La nouvelle loi doit contribuer à garantir un ap-
provisionnement énergétique suffisant et sûr mais aussi
économique et respectueux de l’environnement. En
outre, cette loi offre la base nécessaire à la mise en
œuvre du programme d’action Energie décidé par
l’exécutif en mars 1999. Le programme comporte une
série de mesures d’encouragement de l’utilisation ra-
tionnelle de l’énergie et de l’exploitation des énergies
renouvelables. Pour appliquer ce programme, le canton
a créé en mars 2001 l’association «Energie AR», char-
gée plus particulièrement du conseil énergétique, de
l’élaboration du programme d’encouragement, de l’in-
formation et de la formation continue. Le canton pro-
fite largement de son étroite collaboration avec les can-
tons de Suisse orientale (entre autres pour l’harmonisa-
tion des documents d’exécution).

2. Bases légales
La nouvelle législation sur l’énergie (loi et ordonnance)
a permis d’abroger l’«ordonnance sur l’introduction
provisoire de la législation énergétique» du 15 dé-
cembre 1998. La nouvelle loi et l’ordonnance y relative
correspondent, quant à leur contenu, à l’essentiel du
Modèle de prescriptions énergétiques des cantons
(MoPEC) 2000. Les principales nouveautés par rapport
à l’ordonnance de 1998 sont surtout l’introduction de
la norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment», le
contrôle de l’exécution par des instances privées et l’in-
troduction de nouvelles exigences touchant les bâti-
ments à construire (module 2 du MoPEC: les énergies
non renouvelables ne doivent pas couvrir plus du 80%
des besoins de chaleur admissibles pour le chauffage et
l’eau chaude sanitaire). D’autre part, la nouvelle loi sur
l’énergie permet, le cas échéant, la constitution (par le
législatif) d’un fonds cantonal de compensation pour la
taxe sur l’électricité produite hors réseau; elle fournit
aussi les bases légales d’un programme cantonal d’en-
couragement. En revanche, il n’existe plus de disposi-
tions légales sur le décompte individuel des frais de
chauffage et d’eau chaude dans les bâtiments exis-
tants, sur l’assujettissement à autorisation des chauf-

fages électriques fixes, sur les chauffages en plein air et
sur le chauffage des piscines. Le canton ne voit pas la
nécessité d’intervenir dans la question de l’ouverture
du marché de l’électricité en l’absence de réglementa-
tion fédérale à ce sujet.

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Les expériences faites depuis l’introduction de la nou-
velle loi sur l’énergie sont positives; en particulier, l’ex-
tension des exigences concernant les bâtiments à
construire (module 2 du MoPEC) n’a posé aucun pro-
blème. Les communes se chargent de l’exécution des
prescriptions énergétiques. Les grandes communes
possèdent leurs propres services, tandis que les petites
collaborent avec des spécialistes externes. La nouvelle
loi sur l’énergie autorise les communes à faire exécuter
les contrôles par des instances privées. Le canton a
édité sur Internet une liste des spécialistes accrédités à
cet effet. Le canton entretient des contacts étroits avec
les communes. Des cours réguliers (notamment sur la
nouvelle norme SIA 380/1) permettent aux communes,
aux concepteurs et aux architectes de se tenir au fait de
l’état de la technique et de maîtriser les applications de
la nouvelle législation. Les documents d’exécution sont
maintenant disponibles aussi sur Internet, raison pour
laquelle le canton ne diffuse plus spontanément le clas-
seur d’exécution existant. Les documents d’aide à l’exé-
cution ont été élaborés en collaboration avec les autres
cantons de Suisse orientale, et cette harmonisation pré-
sidera désormais à leur mise à jour.

4. Exemplarité
La construction de bâtiments cantonaux répond, par
principe, au standard MINERGIE. C’est ainsi, par
exemple, que ce standard a régi l’assainissement du
centre de formation professionnelle de Herisau et la
construction d’une villa plurifamiliale par la caisse can-
tonale de retraites à Teufen. Au centre de formation
professionnelle, on a également appliqué la norme SIA
380/4, ce qui n’a eu que des répercussions positives
(instrument d’optimisation énergétique rapidement
amorti).
Le service cantonal des bâtiments est membre d’ener-
gho (Association des institutions publiques à grande
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consommation d’énergie). Un cours s’est déroulé à Teu-
fen pour décrire aux personnes intéressées les activités
de cette association.

5. Programme d’encouragement
Programme d’action cantonal Energie
Le 16 mars 1999, le Conseil d’Etat a lancé le pro-
gramme d’action cantonal Energie. Ce programme doit
encourager l’utilisation économe et rationnelle de
l’énergie et l’utilisation accrue d’énergies renouve-
lables. Les objectifs de politique énergétique se confor-
ment à ceux du programme fédéral Energie 2000. En
2005, la consommation d’énergies fossiles devra être
stabilisée au niveau de 1991, la progression de la
consommation d’électricité (tendance actuelle à +
30%) devra se réduire à + 7%, la proportion de chaleur
produite par des énergies renouvelables devra passer
de 5% à 8%, et celle d’électricité produite par des
énergies renouvelables devra progresser de 0,2% à
0,7%. La création de l’association «Energie AR» a per-
mis de procurer une large assise au programme (com-
munes, industrie, arts et métiers, communautés d’inté-
rêts, organisations diverses, particuliers). Le canton
souhaite qu’un maximum de communes adhère à l’as-
sociation et que l’industrie y soit encore davantage im-
pliquée. L’association «Energie AR» est responsable,
entre autres, de la mise en œuvre du programme can-
tonal d’encouragement.

Programme d’encouragement
Le 21 mars 2000, le Conseil d’Etat entérinait le pro-
gramme cantonal d’encouragement. Pour 2003, le
canton dispose d’un budget de 300'000 francs (sans les
contributions globales de la Confédération). Le canton
accorde des montants d’encouragement direct dans les
domaines du bois-énergie, de MINERGIE, ainsi que des
installations solaires thermiques et photovoltaïques. Le
28 mars 2003, le Conseil d’Etat a accepté un crédit
complémentaire de 300’00 francs pour la réalisation de
cinq grosses installations de chauffage au bois. Le can-
ton prévoit en outre de remanier son programme d’en-
couragement au terme de sa troisième année d’exis-
tence (autres exigences et critères), en collant le plus
près possible aux directives du programme d’encoura-
gement harmonisé.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Depuis mars 2001, c’est l’association «Energie AR» qui
se charge d’organiser des rencontres d’information, de
conseil et de formation préalable et continue, destinées
autant aux professionnels qu’aux particuliers. L’an der-
nier, diverses rencontres tenues dans le cadre du pro-
gramme d’action Energie ont été consacrées à des
thèmes prioritaires tels que «Economiser l’eau, c’est
économiser l’énergie», «Une question chaude: le
chauffage au bois», l’énergie solaire, MINERGIE, «Le
courant vert, un investissement énergétique propre» et
«Contracting énergétique, une bonne solution écono-
mique et écologique». On a également organisé régu-
lièrement des cours de formation continue pour les
communes et les contrôleurs privés. Début 2003, les ar-
tisans ont eu droit à trois cours d’introduction sur la
nouvelle norme SIA 380/1 (preuve énergétique par élé-
ments). En 2003, le canton mènera conjointement avec
Appenzell Rhodes Intérieures et SuisseEnergie l’action
«Appenzell en pince pour le solaire» («Solarbegeis-
tertes Appenzell») visant à encourager la pose d’instal-
lations solaires thermiques.
C’est encore en collaboration avec les autres cantons
de Suisse orientale qu’Appenzell Rhodes Extérieures
publie régulièrement le bulletin d’information «Ener-
giepraxis Ostschweiz». Groupes cibles: les responsables
de l’exécution (communes, contrôleurs privés) et les
spécialistes intéressés.

7. Approvisionnement énergétique
Approvisionnement en électricité
Les entreprises électriques de Saint-Gall/Appenzell (SAK)
approvisionnent tout le canton en électricité; le courant
provient pour 96% des centrales du Nord-Est suisse
(NOK). La fourniture s’effectue soit directement soit par
l’intermédiaire de services électriques communaux.

Petites centrales hydroélectriques
Le canton s’efforce de maintenir les petites centrales
hydroélectriques existantes. Il bénéficie en cela du sou-
tien de l’association appenzelloise pour l’encourage-
ment des énergies respectueuses de l’environnement.
L’association exploite elle-même deux petites centrales
hydroélectriques, l’installation éolienne de Chürstein et
trois installations solaires.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
Plusieurs communes ont défini leur propre politique
énergétique. La commune de Herisau a obtenu le label
Cité de l’énergie en 2003. La commune de Teufen res-
pecte le standard MINERGIE pour tous ses nouveaux
bâtiments (école, jardin d’enfants).

MINERGIE
Le standard MINERGIE fait l’objet d’une demande ré-
jouissante. A ce jour, le canton a accordé la certification
MINERGIE à 26 immeubles d’habitation et à 6 bâti-
ments administratifs. Le standard MINERGIE a incité les
architectes et concepteurs à une franche innovation,
notamment dans le domaine des bâtiments en bois.
L’information réitérée sur MINERGIE devrait conforter
l’intérêt que les architectes et le public accordent à ce
standard.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie fait partie intégrante du
service de la lutte contre le bruit et de la protection de
l’environnement, lui-même subordonné au départe-
ment de la protection de l’environnement. Il compte 1
emploi. Les deux préposés assument des tâches très di-
verses (service de l’énergie, protection contre le bruit,
rayonnements non ionisants, service d’urgence en ma-
tière environnementale, services informatiques, etc.).
Pour 2003, le service cantonal de l’énergie dispose d’un
budget de 600'000 francs pour les mesures d’encoura-
gement direct. La collaboration avec les responsables
de la protection de l’environnement, du bâtiment, de la
planification du territoire et des transports, fonctionne
bien.
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1. Situation générale
La nouvelle loi cantonale sur l’énergie et l’ordonnance
y relative sont entrées en vigueur le 26 juin 2002. La loi
s’inspire beaucoup du Modèle de prescriptions énergé-
tiques des cantons (MoPEC). Le canton s’est donc
donné, notamment, les moyens d’encourager l’utilisa-
tion rationnelle de l’énergie et les énergies renouve-
lables. Le canton a l’intention de se fonder sur ses nou-
velles prescriptions pour mener une politique énergé-
tique durable. Le programme cantonal d’encourage-
ment trouve un bon écho auprès de la population.

2. Bases légales
L’entrée en vigueur de la nouvelle loi cantonale sur
l’énergie implique la reprise de plusieurs modules du
MoPEC (Modèle de prescriptions énergétiques des can-
tons), entre autres l’introduction de la nouvelle norme
SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment», du module 2
«Extension des exigences concernant les bâtiments à
construire» (part maximale de 80% d’énergies non re-
nouvelables pour couvrir le besoin de chaleur pour le
chauffage et la production d’eau chaude), de l’exi-
gence de preuve énergétique pour le refroidissement
et/ou l’humidification, de l’assujettissement à autorisa-
tion des chauffages en plein air, et enfin du modèle
pour gros consommateurs (exemption des prescriptions
de détail si les objectifs énergétiques convenus sont at-
teints). La loi sur l’énergie contient en outre des dispo-
sitions sur le marché de l’électricité; ces dispositions
sont relatives à la garantie de l’approvisionnement et au
service public (classement des aires de desserte et obli-
gation de raccorder).

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

C’est le canton qui est compétent en matière d’exécu-
tion des prescriptions de politique énergétique. C’est
un avantage, puisque le canton entretient ainsi le
contact direct avec la population qu’il est en mesure
d’informer exhaustivement. L’introduction de la nou-
velle loi sur l’énergie s’est déroulée sans problème no-
table. En tant que petit canton, Appenzell Rhodes Inté-
rieures bénéficie largement de la collaboration avec les
autres cantons de Suisse orientale, plus particulière-
ment pour ce qui concerne l’élaboration d’outils d’exé-

cution. Décembre 2002 a vu le premier cours pour arti-
sans, concepteurs et architectes, consacré à la nouvelle
norme SIA 380/1 «Energie dans le bâtiment». Ce cours,
axé en priorité sur la preuve énergétique des divers élé-
ments du bâtiment, a été fort apprécié.

4. Exemplarité
Le chef du service cantonal de l’énergie est aussi un
professionnel des travaux publics. On peut donc être
certain que son service prend en compte l’énergie dans
les projets immobiliers cantonaux et que l’Etat mani-
feste ainsi son exemplarité. Le home pour invalides et
personnes âgées Torfnest à Oberegg devrait recevoir
une installation solaire thermique pour le chauffage de
l’eau sanitaire, et l’hôpital cantonal sera assaini en deux
étapes (parmi les assainissements, la pose d’une instal-
lation de récupération des rejets thermiques). D’autre
part, le canton a l’intention d’adhérer à l’association
energho (Association des institutions publiques à
grande consommation d’énergie) et d’introduire la
comptabilité énergétique pour les bâtiments canto-
naux.

5. Programme d’encouragement
Le canton possède un programme d’encouragement
depuis 2002. Ce programme est destiné à encourager
les installations de chauffage au bois, les capteurs so-
laires thermiques, le standard MINERGIE et des installa-
tions spéciales destinées à l’utilisation rationnelle de
l’énergie et à l’utilisation accrue d’énergies renouve-
lables. Le programme d’encouragement marche bien;
les chauffages au bois, notamment, font l’objet d’une
demande réjouissante. Pour 2003, le programme can-
tonal d’encouragement dispose d’un budget de
150'000 francs (sans contributions globales de la
Confédération).

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

En 2003, conjointement avec son homologue d’Ap-
penzell Rhodes Extérieures et SuisseEnergie, le canton
mène la campagne «Solarbegeistertes Appenzell».
Cette campagne vise à promouvoir la pose d’installa-
tions solaires thermiques respectueuses de l’environne-
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ment. D’autre part, il existe une étroite collaboration
avec les autres cantons de Suisse orientale, notamment
pour la parution régulière du bulletin d’information
«Energiepraxis Ostschweiz» destiné avant tout aux res-
ponsables de l’exécution (communes, contrôleurs pri-
vés) et aux spécialistes intéressés.

7. Approvisionnement énergétique
Le territoire cantonal est, pour l’essentiel, approvi-
sionné par les trois entreprises St.gallisch-appenzel-
lische Kraftwerke AG (SAK), EW Appenzell et EW Obe-
regg. La petite centrale hydroélectrique de Seealp-Was-
serauen a déposé une demande de renouvellement de
sa concession. Le canton, qui tient à la poursuite de
cette exploitation, a invité tous les groupements à une
table ronde pour régler certains différends.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
Aucune commune n’a encore entrepris le processus de
labellisation Cité de l’énergie. Comme c’est le canton
qui est compétent en matière de politique énergétique,
la latitude d’action des communes est limitée dans ce
domaine. 

MINERGIE
A ce jour, sept bâtiments ont reçu le label MINERGIE sur
le territoire du canton.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

Le service cantonal de l’énergie dépend du départe-
ment des travaux publics et de l’environnement. Il
compte 0,3 emploi. Le responsable du service cantonal
de l’énergie est également chargé de tâches dans les
domaines des travaux publics et du management de la
qualité. Pour 2003, le service de l’énergie dispose d’un
budget de fonctionnement de 20'000 francs, et de
150'000 francs pour le programme d’encouragement.
La coordination avec les autres bureaux et services ad-
ministratifs fonctionne bien. Ce petit canton dispose de
structures simples. 
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1. Situation générale
Le canton de Genève a modifié et adapté sa loi sur
l’énergie, qui datait du 18 septembre 1986. La modifi-
cation de la loi sur l’énergie est entrée en vigueur le 1er
décembre 2001. Une nouvelle conception générale de
l’énergie, pour la législature 2001-2005, a été élaborée
et un plan directeur de l'énergie est en cours de prépa-
ration. Les objectifs de SuisseEnergie ont été entière-
ment intégrés dans cette conception, voire partielle-
ment renforcés, notamment l’objectif en matière
d’électricité.
Le Service cantonal de l’énergie a été restructuré et in-
tégré au Secteur de la protection de l’environnement.
Un nouveau directeur a été nommé. Une nouvelle
structure a été organisée autour de centres de respon-
sabilités identiques aux publics cibles de SuisseEnergie,
à savoir: les collectivités publiques, les arts et métiers,
l'immobilier et les gros consommateurs.

2. Bases légales
La loi sur l’énergie, modifiée le 1er décembre 2001, in-
troduit notamment la notion de concept énergétique
pour les bâtiments d’une certaine importance. 
Le DIFC est obligatoire pour les nouvelles constructions
et les bâtiments existants qui consomment plus de 600
MJ/m2.an et une dérogation générale est valable pour
les bâtiments MINERGIE. 
Genève prépare une nouvelle loi sur l‘énergie en 2004.
Elle prendra en exemple les lois des cantons de Neu-
châtel, Berne et Zurich. Elle tiendra compte des nou-
veautés comme: des instruments de mesure et d'obser-
vation tels que l'indice de dépense de chaleur généra-
lisé, le cadastre de l'énergie et des instruments d'orien-
tation, de planification et de rationalisation tels que la
conception générale, le plan directeur quadriennal, le
concept énergétique au niveau des plans directeurs lo-
calisés, les obligations de raccordement aux énergies de
réseaux et la valorisation des rejets de chaleur. Y figu-
reront aussi des instruments dans la construction tels
que le concept énergétique pour les bâtiments d'une
certaine importance avec des conventions d'objectifs
pour les gros consommateurs, des raisonnements sur
des parcs entiers pour l'application du DIFC. Le MoPEC
(Modèle de prescritions énergétiques des cantons) sera
l'élément nouveau principal de cette future loi.

Dès le 1er février 2003, un nouveau règlement d’appli-
cation de la loi sur l’énergie est entré en vigueur. Il pré-
voit notamment: les modalités d'application de la loi re-
latives à l'exigence de concept énergétique pour les bâ-
timents d'une certaine importance, un déplacement de
dispositions du domaine des constructions et des ins-
tallations diverses vers le domaine de l’énergie, l’attri-
bution de compétences au service cantonal de l’énergie
pour l’instruction et la prise de décisions administratives
concernant des requêtes en autorisation énergétique
(climatisation, chauffage électrique, chauffage d’en-
droits ouverts, production d’électricité à partir de com-
bustibles). Le règlement fixe aussi les dispositions d’ap-
plication de la loi concernant le rachat par les SIG (Ser-
vices Industriels de Genève) de l’électricité de produc-
teurs indépendants à partir d’énergies renouvelables. 

3. Exécution des prescriptions de 
politique énergétique

Le canton est chargé de l’application de la politique
énergétique. Suite aux différentes modifications du rè-
glement d’application de la loi sur l’énergie, le canton
s’aligne sur divers modules du MoPEC (Modèle de pres-
criptions énergétiques des cantons). Quant à la nou-
velle procédure exigeant la justification du concept
énergétique, elle demande - pour les consommateurs
d’une certaine importance -  le respect des modules 4
(preuve du besoin de climatisation plus sévère) et 6 (SIA
380/4), et l'étude systématique de solutions architectu-
rales/techniques permettant un chauffage basse tem-
pérature (exigence du module de base) et répondant au
module 2 du MoPEC (qui laisse une latitude entre le
choix d'une isolation renforcée et celui du recours à
20% d‘énergies renouvelables) qui doivent être retenus
si leur coût n'est pas disproportionné. Des dispositions
particulières pour les gros consommateurs, qui seront
prises par la commission des standards énergétiques,
créent un cadre similaire à celui proposé par le module
8 du MoPEC.
La conception générale de l'énergie présente quatre
publics cibles, les mêmes que SuisseEnergie: collectivi-
tés publiques, arts et métiers, immobilier et gros
consommateurs. Leur mise en place, initiée en 2002, a
déjà donné des résultats dans les communes et plu-
sieurs EMS (établissements médicaux sociaux).
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Immobilier
En 2002 le canton a harmonisé les législations pour le
bâtiment. La nouvelle norme SIA 380/1 est la base du
«justificatif de la qualité thermique de l'enveloppe du
bâtiment»,  et forme la nouvelle exigence légale. 
Le Service de l‘énergie utilise un nouveau logiciel pour
le calcul des indices de dépense en chaleur des 10'000
bâtiments concernés. Les bâtiments labélisés MINERGIE
sont exemptés de l'obligation d'installer le décompte
individuel des frais de chauffage  et d'eau chaude. 

Arts et Métiers
L'audit de 10 garages automobiles a été mené pour
établir des standards de performance et établir un rap-
port d'aide à la conception/ transformation. Des bâti-
ments d'enseignement et EMS (établissements médi-
caux sociaux) ont déjà été traités; les bâtiments de lo-
gement et administratifs seront bientôt étudiés, ainsi
que d'autres branches des arts et métiers.

Gros consommateurs
La collaboration avec l'EPFZ s'est poursuivie autour des
centres de données des opérateurs Télécom, avec pour
résultat une méthode et des valeurs standard pour op-
timiser leur consommation d’électricité.

Concept énergétique de zones
Un partenariat avec les HES (Hautes Ecoles Spécialisées)
met des ressources à disposition pour élaborer une mé-
thodologie dans le cadre des plans énergétiques de
quartier. En 2002, Malagnou, les Vernets et Sécheron
ont été traités. Pour Plan-les-Ouates, les travaux dé-
marrent en 2003. 

4. Exemplarité
Tous les bâtiment publics sont assujettis à la justification
de leur concept énergétique selon les modalités pré-
vues par le nouveau règlement d'application.
Des statistiques détaillées existent concernant la
consommation d’énergie des bâtiments cantonaux,
mais ne sont pas disponibles. Les bâtiments des collec-
tivités ont à leur disposition un outil de suivi énergé-
tique, programme mis à disposition gratuitement par la
ville de Genève.

5. Programme d‘encouragement
Aides financières
La loi prévoit que l’Etat peut participer par une aide fi-
nancière à des travaux, notamment en matière d’amé-
lioration thermique des bâtiments ou d’utilisation
d’énergies renouvelables. Ces aides sont disponibles
sous forme de subventions, de prêts (ou cautionne-
ment de l’Etat), de dégrèvement fiscal, ainsi que sous
forme de financement d’études de faisabilité. Le total
disponible en 2002 était de 5,3 millions de francs en-
viron.
Des aides financières peuvent être demandées pour les
projets d'installations solaires, de chauffage au bois, de
conversion des chauffages électriques en pompes à
chaleur, d'amélioration performante de l'isolation des
bâtiments, de constructions MINERGIE, mais aussi pour
encourager la création et le développement d'entre-
prises, le savoir-faire, la formation et le perfectionne-
ment professionnel dans le domaine de l'énergie.

MINERGIE
Genève vient d'introduire une subvention pour soutenir
les réalisations et rénovations de constructions MINER-
GIE. En 2002, 27'000 m2 ont été certifiés comprenant
un complexe locatif «les Pommiers» (20'000 m2) et un
complexe scolaire. 

Pompes à chaleur
Le canton promeut, en collaboration avec les Services
Industriels, les pompes à chaleur. Il y a notamment une
possibilité d’aide financière  – sous certaines conditions
d’efficacité énergétique – si la pompe à chaleur rem-
place le chauffage électrique.

6. Information, conseil, formation initiale 
et continue

Information
Le centre d’information sur l’énergie a été réorganisé. Il
s’adresse désormais surtout aux professionnels et aux
individus ayant un projet, et s'appelle Centre Info Pro.
L’information et la communication au grand public a
été centralisée au niveau de l’Environnement-Info.
Le canton collabore avec la CRDE (Conférence romande
des délégués à l’énergie), l’OFEN et l’OFEFP pour la réa-
lisation et la diffusion tout ménage du journal «Energie
et Environnement».
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Formation, formation continue
Le Service de l‘énergie organise régulièrement des
cours de formation à l’intention des professionnels
dans le cadre de la formation continue. 
Un cours pour les coordinateurs de projet de construc-
tion durable est co-organisé avec l'Ecole d’Ingénieurs
de Genève (40 h au printemps de chaque année). Ce
cours est maintenant intégré dans les modules du cycle
d'études postgrade «Energie et développement du-
rable dans le bâtiment». Il expose en particulier une
méthode d'élaboration d'un concept énergétique per-
formant.
D'autres cours concernent MINERGIE, le solaire ther-
mique, etc. L’objectif est de répondre aux attentes des
professionnels en leur permettant de demeurer compé-
titifs. De 2003 à 2005, une quinzaine de cours par an
doivent être organisés en collaboration avec 5 orga-
nismes ou associations au moins.

7. Approvisionnement énergétique
Depuis le début juin 2002, les Services Industriels de
Genève (SIG) mettent à la disposition de ses clients leur
nouvelle gamme d'énergies électriques qui se décom-
pose en trois catégories: SIG Vitale Bleu, SIG Vitale
Jaune et SIG Vitale Vert. 
SIG Vitale Bleu correspond à de l’énergie électrique à
100% d’origine hydraulique, SIG Vitale Jaune à de
l’énergie électrique entièrement produite dans le can-
ton, d'origine hydraulique ou issue de la valorisation
des déchets à l'usine d'incinération des ordures ména-
gères des Cheneviers. SIG Vitale Vert comprend 97,5%
d'énergie d'origine hydraulique, ainsi que 2,5% de
nouvelles énergies renouvelables (éolien, photovol-
taïque, biomasse, etc.) certifiées naturemade star.
Les SIG fournissent également le produit SIG Mix, qui
comporte à la fois de l'énergie d'origine hydraulique,
fossile et nucléaire. Les SIG se sont engagés à améliorer
la qualité du produit dans SIG Mix, en réduisant la part
de nucléaire dans sa composition. 
Selon les données au 10 septembre 2002, 92,5% des
clients SIG sont alimentés en SIG Vitale Bleu, 2% en SIG
Vitale Jaune, 1,5% en SIG Vitale Vert et 4% en Mix. Le
client qui n’a pas choisi spécifiquement l’un des 4 pro-
duits reçoit automatiquement le SIG Vitale Bleu et ceci
pour tous les tarifs.

Centrale hydroélectrique de Chancy-Pougny
La production hydroélectrique du canton représente
32% de la consommation globale de l'électricité du
canton. Dans le cadre du renouvellement de la conces-
sion de la centrale, le projet franco-suisse prévoit la ré-
novation complète de l'ouvrage sur 20 ans, ce qui per-
mettra d’augmenter le débit utilisable de 520 à
620 m3/s, et d'intégrer les contraintes et potentialités
inhérentes à la modulation des débits. Une augmenta-
tion de la production de 35 GWh par an en résultera.

Solaire photovoltaïque
L'objectif du canton est une puissance installée de
3600 kW en 2010, soit environ 9W/habitant. Fin 2002,
une puissance de 820 kW était installée (environ
2W/hab). En 2002, 8 installations ont été construites
d'une puissance totale de 360 kW et des subventions
ont été octroyées pour un montant de 250'000 francs. 
Suite à la motion sur l'encouragement du solaire pho-
tovoltaïque, les Services Industriels de Genève (SIG) ont
introduit une bourse solaire, qui permet à des produc-
teurs indépendants de courant photovoltaïque de
conclure un contrat avec le distributeur (pour une
durée de 20 ans et pour un prix de 90 ct/kWh env.). 
De plus, les SIG ont l’obligation de reprendre l'énergie
de réseau produite par les producteurs indépendants (à
un prix de 60 ct/kWh env.).
Une réflexion commune est en cours entre le Service
cantonal de l'énergie et les SIG concernant la simplifi-
cation et l'unification des filières de production et de
distribution. Le but de cette action conjointe est d'inci-
ter autant l'offre que la demande, pour atteindre les
objectifs de la politique énergétique cantonale. 

Solaire thermique
60 requêtes en subvention ont été présentées en 2002.
Le canton poursuit le soutien des équipements de pro-
duction d’eau chaude et de chauffage. En 2002, la
campagne «Le soleil c’est clair», en partenariat avec
SuisseEnergie, a concerné 17'000 logements indivi-
duels. Environ 10% des intéressés ont demandé plus
d'information. Les effets se verront début 2003.

Bois
Bien que canton urbain, Genève possède 3000 ha de
forêts, et son potentiel bois énergie s’étend au-delà de

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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la frontière, en Haute-Savoie et dans l’Ain. L’objectif du
canton est d’avoir environ 10 MWth de puissance ins-
tallée d’ici 2010. Le développement des projets se fait
principalement en zone périurbaine pour des raisons
évidentes de protection de l’air. De plus, les communes
présentent souvent les caractéristiques idéales pour
l’implantation de chauffages au bois. En 2002, 11 pro-
jets ont été réalisés pour une puissance de 970 kW et
un montant de subvention de 406'000 francs.

Géothermie
La géothermie est développée dans le cadre du projet
GGP (valorisation de la géothermie de grande profon-
deur à Genève) qui consiste à construire une centrale
de production de 3 MWel et de 20 MWth à l'horizon
2012. Ce projet comporte 11 étapes regroupées en 4
phases. Les études pour un forage de reconnaissance
ont eu lieu en 2002. Les SIG ont pris la direction du
projet. 

Gaz
On observe une substitution progressive du gaz au ma-
zout qui est due à l'introduction des normes OPair et à la
politique globale de promotion du Gaz par les SIG. Entre
1990 et 2000, la part du gaz dans la consommation to-
tale de gaz et de mazout est passée de 24 à 35%. 

CADIOM (chauffage à distance à partir de l’inciné-
ration des ordures ménagères)
Le projet Cadiom permet aux habitants d'Onex de se
chauffer grâce aux déchets ménagers. Afin de mettre
en place ce réseau de chauffage à distance, 24 kilo-
mètres de canalisations d'eau ont été posés dans le
sous-sol entre l'usine des Cheneviers et les bâtiments
de la Cité Nouvelle. 45 MW ont été mis en service le 2
septembre 2002, la limite technique de 55 MW s'éche-
lonnera jusqu'en 2004 et 2005.
CADIOM permet d’économiser environ 13'000 tonnes
de mazout par an, soit l'équivalent de la consommation
de près de 23'000 habitants pour leurs besoins de
chauffage et d'eau chaude sanitaire.  La réduction des
émissions de gaz carbonique est d'environ 30'000
tonnes et d'oxydes d'azote (NOx) de 20 tonnes par an.
On évite aussi la circulation d’environ 800 camions-ci-
ternes par an.

L’étiquetteEnergie pour les véhicules
L'acquisition de véhicules de faible consommation et
peu polluants permet de bénéficier d'une exonération
de l'impôt sur les véhicules à moteur s'appliquant la
première année dès la date de la première mise en cir-
culation du véhicule, puis également les deux années
suivantes.
Pour 2003, les conditions à remplir cumulativement
sont les suivantes: voiture de tourisme, catégorie A de
l’étiquetteEnergie et norme d’émission EURO4 res-
pectée.
La mesure a permis d'exonérer 268 véhicules jusqu'à la
fin de l'année 2002 et deux années entières de plus,
soit un montant annuel d'impôt de l'ordre de 80'000
francs.

8. SuisseEnergie – mesures volontaires
Communes
Les communes genevoises ont pour objectif de dimi-
nuer d'au moins 20% leurs frais d'énergie et leur
consommation d’électricité. Elles doivent en effet pal-
lier la perte du rabais SIG sur leur consommation d’élec-
tricité. Plusieurs communes sont actives dans le pro-
gramme SuisseEnergie pour les communes, et Meyrin
est devenue, en 2002, la première Cité de l’énergie ge-
nevoise. A terme, l'objectif du canton est que toutes les
communes genevoises deviennent Cité de l’énergie, si
possible à travers une procédure groupée.

MINERGIE
Les objectifs pour atteindre le label MINERGIE sont dif-
ficiles à atteindre pour Genève. Le canton est surtout
un canton de locataires, qui bénéficient d’un fort lob-
bying. MINERGIE est synonyme de problèmes et d’aug-
mentation du coût des loyers. Le canton souhaite que
l’OFEN subventionne MINERGIE afin de pouvoir impo-
ser ce label aux bâtiments de l’Etat et aux bâtiments des
communes.

Le concept énergétique de bâtiment
Nouvellement exigé depuis le 1er février 2003 par le rè-
glement d’application de la loi sur l’énergie, il favorise
l’utilisation rationnelle et le développement des éner-
gies renouvelables dans 15% des bâtiments qui
consomment 80% de l’énergie dans le canton. Le ser-

Partie 2  ·  Visites des cantons
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vice cantonal de l’énergie tient à informer au plus vite,
le règlement étant entré en vigueur le 1er février 2003,
que certains bâtiments devraient avoir un concept
énergétique dès leur planification et avant les autorisa-
tions de construire.

Collaboration avec l’AEnEC
L'AEnEc a constitué plusieurs groupements en Suisse
romande dont plusieurs à Genève. Il est difficile de tra-
vailler avec les entreprises en leur faisant passer le mes-
sage d’une future taxe CO2 quand on ne connaît ni le
montant de la taxe, ni la date d'entrée en vigueur. 

Bâtiments
Le parc immobilier genevois antérieur à 1993 a un in-
dice de dépense énergétique qui diminue de 5 à 7 MJ
par an. En moyenne, ce parc a un indice de 590
MJ/m2.an. Le but du service cantonal de l’énergie est de
convaincre les propriétaires de bâtiments, dont l’indice
de dépense énergétique est supérieur à 600 MJ/m2.an,
de baisser l'indice au-dessous du seuil pour éviter l'obli-
gation d'installer le DIFC.

9. Organisation du service cantonal 
de l’énergie

L’utilisation de l’énergie étant le premier facteur de dé-
gradation de l’environnement, il était logique que l’Of-
fice cantonal de l’énergie (OCEN), devenu le Service
cantonal de l’énergie (ScanE), soit intégré au sein de la
division de la protection de l’environnement. Le service
a profité de ce changement pour effectuer une réorga-
nisation interne et réorienter ses activités. Il a divisé
celles-ci en quatre secteurs: le domaine législatif, le do-
maine des synergies avec tous les acteurs de la politique
énergétique, le domaine des prestations énergétiques à
fournir et le domaine de l’information sur l’énergie.
En 2002, le Service cantonal de l’énergie est composé
de 13 personnes. Dans l'organigramme, le directeur est
secondé par un directeur adjoint et 7 adjoints qui sont
chacun responsables de centres de responsabilité (Bâti-
ments & Constructions; Financements & Encourage-
ments; Economie & Efficacité énergétique; Projets R&D;
Administration; Coordination logistique; Communica-
tion) et de programmes actions.
Le budget à disposition est de 1'827'000 francs (sans
les fonds).

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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Membres
J.-L. Juvet, NE (Chef du département)
M. Frey, JU
C. Gmür, ZH
A. Meier, SO
B. Voser, SZ
A. Eckmanns, OFEN

Buts
Le département a été réorganisé en 2001. Il comprend
un seul groupe de travail prescriptions/exécution. Le
groupe de travail est composé d'un représentant par
conférence régionale, d'un représentant de l'Office fé-
déral de l'énergie et du président, chef du département
Bâtiments.
Les buts principaux du département sont:
1. Dans le domaine des prescriptions: appliquer les

dispositions harmonisées du Modèle de prescrip-
tions énergétiques des cantons (MoPEC 2000) en
s'appuyant sur la norme SIA 380/1 «Energie dans le
bâtiment» édition 2001.

2. Dans le domaine de l'exécution: éditer des outils et
documents unifiés (logiciels de calcul, classeur
d'exécution, formulaires, catalogues d'éléments).

Etat des travaux
L'introduction de la norme SIA 380/1 «Energie dans le
bâtiment» édition 2001, se répand dans tous les can-
tons. L'harmonisation intercantonale gagne peu à peu
du terrain, par la mise en œuvre des mesures suivantes:
• Diffusion des catalogues d'éléments de construc-

tion pour bâtiments neufs, pour assainissement et
des ponts thermiques, sur Internet et sur papier,
dans les trois langues nationales. 

• Adaptation du cahier des charges des logiciels de
calcul certifiés, selon norme SIA 380/1. 

• Adaptation et réédition de la recommandation n° 5
concernant les serres chauffées.

• Echange d'informations entre les différentes confé-
rences régionales concernant l'organisation de
cours de perfectionnement pour les professionnels
dans les différents domaines précités.

Le plus important travail de l'année 2002-2003 a été
l'élaboration du classeur Energie, un modèle de clas-
seur cantonal d'aide à l'application des prescriptions.

Ce classeur a été mis à disposition des cantons et com-
prend des commentaires sur les modules du MoPEC
(Modèle de prescriptions énergétiques des cantons).
Grâce à ce classeur Energie, l'harmonisation intercan-
tonale s'étendra encore davantage, jusque dans les
derniers détails d'exécution et d'interprétation.
Une fiche conseils «Mieux isoler les sous-sols», élabo-
rée par le canton de Zurich et les cantons de Suisse
orientale, a été reprise et diffusée au niveau suisse sous
l'égide de SuisseEnergie.

Intentions
L'harmonisation intercantonale doit encore s'intensi-
fier. Des séminaires périodiques d'échange d'expé-
riences entre les collaborateurs chargés de l'exécution
de la législation dans les cantons sont prévus au sein
des conférences régionales.
Le Modèle de décompte individuel des frais de chauf-
fage et d'eau chaude de l'Office fédéral de l'énergie
sera révisé.
L'introduction de la recommandation SIA 380/4 «Elec-
tricité dans le bâtiment» devra être accompagnée au
niveau des prescriptions, par des méthodes de calcul et
d'une révision par la SIA.
Le Modèle de prescriptions énergétiques des cantons
(MoPEC) doit être maintenu à jour et éventuellement
révisé.
Le département participe à l'élaboration et au suivi de
la campagne Bâtiment de SuisseEnergie prévue pour
2004-2005.

Partie 3  ·  Départements
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Membres
U. Stuber, SO (Chef du département)
Ch. Bartholdi, TG
R. Graf, ZH
A. Lötscher, GR
T. Püntener, Ville de Zurich
T. Jud, OFEN

Buts
Le département Mesures d’accompagnement se
charge d’élaborer des fiches destinées aux profanes. La
mission du département comporte le remplacement
des «anciennes» fiches de l’OFEN épuisées (3 séries:
bleue de A1 à A6, rouge de B1 à B7, verte de C1 à C6),
la reformulation des fiches publiées par les services de
l’énergie de Suisse orientale (Assainissement sur me-
sure, Cibler les dépenses énergétiques du ménage, Jar-
din d’hiver) et enfin la conception de nouvelles fiches
en fonction des besoins.

Etat des travaux
Pendant l’année sous revue, on a commencé par analy-
ser la teneur des fiches existantes ou épuisées, évalué le
besoin de nouvelles fiches et défini la procédure à
suivre. Le département a l’intention de créer une pa-
lette de fiches suisses (d-f-i) bénéficiant d’une présen-
tation homogène répondant à l’identité visuelle de
SuisseEnergie. Lors de l’année écoulée, la fiche «Assai-
nissement sur mesure» a été refondue aux niveaux ré-
dactionnel et graphique (en allemand et en italien). Les
expériences accumulées vont permettre l’élaboration
d’autres fiches.

Poursuite des travaux
En 2003, priorité est donnée à la création ou à la re-
fonte des fiches suivantes: «Améliorez votre confort
d’habitation» (nouvelle en remplacement des fiches
bleues de A1 à A3 + A6), «Chauffage de l’eau sani-
taire» (nouvelle, en remplacement de la fiche verte C5),
«Cibler les dépenses énergétiques du ménage» (re-
fonte de la fiche de Suisse orientale).

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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Membres
R. Vuilleumier, VD (Chef du département et président
d’energho)

Comité d’energho
A. Furler, La Poste (Vice-Président energho)
P. Anker, Hôpital de Delémont
H. Colomb, EPFL
M. Fontana, Dip. Finanze et Economia, TI
G. Furler, Infoenergie Zentralschweiz
J. Kubli, GL
C. Morel, EPFL ITB
W. Seifert, ETHZ
F. de Wolf, Service de la Santé publique, VD
B. Wüthrich, Département des constructions, ZH
N. Zimmermann, OFEN (invitée)

Direction d’energho
E. Albers, Sorane SA
P. Chuard, Sorane SA
P. Kähr, Consulting + Systems
Ch. Brun, Metron AG
G. Schnyder, Schnyder Ingenieure AG

Buts
energho (Association des institutions publiques à
grande consommation d'énergie) regroupe les repré-
sentants des institutions publiques et semi-publiques
de la Confédération, des cantons et des communes.
energho a pour but d'économiser 10% de la consom-
mation d'énergie jusqu'en 2010 par rapport à 2000, en
augmentant l'efficacité énergétique dans les bâtiments
existants et neufs. 

Etat des travaux
Dans l’ensemble de la Suisse allemande et de la Suisse
romande, les exploitants d’immeubles cantonaux, com-
munaux et les exploitants individuels ont été informés
sur les prestations d’energho. Grâce à la publication de
la brochure «Un’associazione al servizio degli edifici
pubblici», energho a également été actif au Tessin.

A. •  Dans la deuxième moitié de l’année, les ventes de
la prestation Abo sont montées en flèche. 
•  13 bureaux d’ingénieurs ont pu être accrédités
en tant que spécialistes de l’optimisation de l’ex-
ploitation.
•  En Suisse romande, l’offre de séminaires destinés
aux services techniques a été élargie dans la
deuxième moitié de l’année. 

B. •  Le concept du nouveau modèle statistique éner-
gétique «energhostat» a été accueilli de manière
positive par la Conférence des Directeurs canto-
naux de l’énergie, par la Conférence des services
cantonaux de l’énergie et par SuisseEnergie.

C. •  La stratégie energho visant une augmentation de
l'efficacité énergétique par un transfert de know-
how entre des spécialistes en énergie, dirigeants et
exploitants, s'avère concluante. Pour atteindre les
buts de SuisseEnergie dans le domaine des bâti-
ments, la priorité des activités sera mise, pour les
prochaines années, sur l'optimisation des installa-
tions des bâtiments existants, car c'est le plus grand
potentiel à court terme.
•  energho organisera, au mois de novembre, un
symposium sur l’architecture durable. Ainsi, le sec-
teur des bâtiments neufs n’est pas mis de côté.

Buts 2003
A. Tous les cantons sont membres d'energho, selon le

rapport «Stratégie des cantons dans le cadre du
programme de la politique énergétique de SuisseE-
nergie».

B.  140 abonnements sont conclus avec la couverture
de 50% des cantons.

C. Les séminaires et symposiums couvrent les do-
maines CVC (chauffage, ventilation, climatisation)
dans toute la Suisse.

D. energho met à disposition le modèle statistique
«energhostat» et l'applique dans les institutions
publiques et semi-publiques.

E. energho offre une déclaration énergie et CO2 aux
partenaires de la Confédération n’ayant pas l’inté-
rêt de signer une convention CO2 avec l’AenEC.

Pour atteindre ces buts, une collaboration des parte-
naires de la Confédération, des cantons et des com-
munes est indispensable.

Partie 3  ·  Départements
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Membres
E. Jakob, BE (Président)
G. Danioth, UR (jusqu’en septembre 2002)
S. Boschung, FR
C. Gmür, ZH
M. Gamweger, SG
B. Lendi, GR
R. Vuilleumier, VD
D. Brunner, OFEN

Gerhard Danioth (UR) ayant été élu à la présidence de
la Conférence des services cantonaux de l’énergie,
Ernst Jakob (BE) l’a remplacé à la tête du département
et du groupe de travail.

Buts
Les projets de formation continue et d’information qu’a
entrepris le département s’adressent en priorité aux
professionnels de l’architecture, de la construction et
de l’exploitation d’immeubles. Ces travaux visent à
améliorer constamment la qualité énergétique des bâ-
timents et de leurs systèmes techniques. La Confédéra-
tion et les cantons accordent une importance toute
particulière aux secteurs du bâtiment et de la technique
du bâtiment, puisque les immeubles sont les principaux
consommateurs de combustibles fossiles (carburant
mis à part). Selon les cas, le département collabore avec
des organisations et des spécialistes privés (écoles tech-
niques, associations faîtières, enseignants, etc.). 

Priorités
• Création d’un document didactique spécialisé des-

tiné à la formation initiale des écoles profession-
nelles: «L’énergie dans l’enseignement profession-
nel» (CD-ROM);

• Elaboration et organisation de cours postgrades,
valables pour toute la Suisse, pour le domaine de
l’énergie et du développement durable dans le bâ-
timent, cours postgrade Bâtiment;

• Edition remaniée et actualisée du document didac-
tique «Fil rouge Energie+Bâtiment»;

• Organisation de cours sur les nouvelles normes et
les nouveaux instruments concernant les archi-
tectes (entre autres SIA 380/1 et SIA 380/4);

• Organisation d’apéros énergétiques. 

Mise en œuvre
L’identification des besoins ainsi que la coordination
des cours et des programmes constituent les bases
d’une offre exhaustive de formation continue pour les
professionnels du bâtiment. Le département s’occupe
aussi de l’accompagnement et du cofinancement de
projets, ainsi que de l’information requise par les insti-
tutions qui s’intéressent à son cahier des charges. En ce
qui concerne le transfert de savoir-faire, le groupe de
travail revêt une fonction charnière en communiquant
des connaissances spécifiques à des groupes cibles par-
ticulièrement intéressés par les questions énergétiques.
L’engagement de la Confédération et des cantons
s’avère indispensable puisqu’il n’existe ni institutions ni
secteurs professionnels qui se soucient de la transmis-
sion systématique des connaissances dans le domaine
de l’utilisation de l’énergie efficace et respectueuse de
l’environnement.

A. Outil didactique pour la formation initiale
Le groupe d’accompagnement travaille de concert avec
des spécialistes, des enseignants et des associations
professionnelles.

Etat des travaux
Les travaux se sont terminés en mai 2003, avec pour ré-
sultat un document didactique composé de 21 mo-
dules (10 pour les métiers du bâtiment, 11 pour les mé-
tiers de la mécanique, de l’électricité et de l’informa-
tique). On a finalement renoncé à imprimer un docu-
ment en optant pour la réalisation d’un CD-ROM fran-
çais/allemand dont la production s’effectuera en juin
2003.
Pour propager rapidement cet outil didactique – et
donc aussi son utilisation dans les cours – des sessions
d’initiation seront organisées, en août et septembre
2003, dans les écoles professionnelles de Berne, Bâle,
Yverdon (éventuellement Sion), Lucerne, Buchs et Win-
terthur. A cette occasion, les enseignants recevront gra-
tuitement le CD-ROM. Les organisateurs sont les ser-
vices cantonaux de l’énergie, l’OFEN et la Conférence
des services alémaniques de l’instruction publique. Une
conférence de presse se tiendra à l’occasion de la pre-
mière session à Berne. 

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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B. Cours post-grades Energie et développement 
durable dans le bâtiment

Les écoles professionnelles suisses se sont mises d’ac-
cord pour proposer les cours postgrades Energie et dé-
veloppement durable dans le bâtiment (EDD-Bâtiment).
Les cours postgrades se composent de trois éléments:
le cours de base Energie+Bâtiment, un cours d’appro-
fondissement et un travail de diplôme. La thématique
des cours postgrades s’axe sur les besoins du marché:

CPG Energie+Bâtiment: principes de réalisation de
solutions globales dans le bâtiment en prenant en
compte l’énergie, l’écologie et la rentabilité.

CPG Rénovation des bâtiments: analyse de bâti-
ments existants, développement et application de
concepts globaux de rénovation et d’entretien.

CPG Facility Management: phases d’utilisation des
bâtiments: principes d’utilisation professionnelle du
«facility management» technique.

CPG Technique du bâtiment: technique du bâtiment
dans des bâtiments complexes; interface entre les prin-
cipaux partenaires du processus de planification: archi-
tecture, ingénierie du bâtiment et technique du bâti-
ment.
Les participants suivent ces études en cours d’emploi.
La totalité des cours postgrades peut être suivie en deux
ans.

Etat des travaux
La conception des cours et la définition de leurs conte-
nus sont terminées (exception: le cours «Facility Mana-
gement», qui n’a encore jamais été donné).
Les travaux du groupe de coordination se focalisent sur
le transfert des cours postgrades dans un cursus de
mastère reconnu – cela parce que les lauréats récla-
ment (à juste titre), dans le cadre de la réforme de l’en-
seignement des écoles professionnelles, des disposi-
tions régissant l’équivalence des diplômes dans les es-
paces suisse et européen.

Pour promouvoir les cours auprès des secteurs et des
associations professionnelles de la construction, une
session de clôture a été organisée, en novembre 2002,
à Zurich. Etaient présents des représentants de la
Confédération, des cantons, des hautes écoles et des
associations professionnelles de l’industrie du bâti-
ment.

C. Outil didactique «Energie+Bâtiment »
L’ouvrage de référence pour l’enseignement et la pra-
tique a été créé entre 1992 et 1996 sur mandat de
l’EnDK, de l’EnFK et de l’OFEN. Ce manuel revêt un rôle
important dans la coordination des quelque 70 cours
postgrades Energie+Bâtiment. Le tirage total s’élève à
15'000 exemplaires (3'000 par tome), vendus au fur et
à mesure de leur parution.
L’ouvrage standard sera constamment actualisé et com-
plété, à l’initiative de vdf, la maison d’édition des
Hautes écoles. La nouvelle édition tient compte de
l’évolution technique du bâtiment en relation avec les
cours Energie+Bâtiment donnés dans le cadre des cours
postgrades Energie et développement durable dans le
bâtiment. Le fil conducteur doit permettre aux concep-
teurs de maîtriser les principes qui régissent toute la
durée de vie d’un bâtiment.

Poursuite des travaux
• Les travaux préparatoires (étude du logiciel, élabo-

ration des chapitres tests, définition des directives
de production pour les auteurs) sont terminés.

• Le projet a été mis en discussion le 23 mai 2003,
lors de l’assemblée de la Conférence des services
cantonaux de l’énergie et sera soumis en août à la
Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie.

• La réalisation devrait démarrer à l’automne 2003.
• Publication des premiers tomes en 2005.

Partie 3  ·  Départements
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D. Autres activités
Cours SIA 380/1
Les cantons introduisent progressivement la nouvelle
norme SIA 380/1 (édition d’avril 2001) dans leur arse-
nal législatif. Les cantons de Suisse orientale ont déjà
adopté cette norme ou sont sur le point de le faire. Les
cantons de Suisse centrale devraient effectuer cette dé-
marche en 2003.
En Romandie, où la traduction est disponible depuis
2002, les cantons affiliés à la CRDE ont organisé des
cours. La Suisse du Nord-Ouest a prévu l’introduction
pour 2003.
L’organisation des cours est du ressort des Conférences
régionales et des cantons. L’EnDK et l’OFEN ont financé
l’obtention des droits d’utilisation et la documentation
achetés à la SIA.

Apéros énergétiques et séminaires énergétiques
Il y a chaque année de 30 à 40 rencontres qui se tien-
nent dans toute la Suisse pour traiter de sujets de poli-
tique énergétique régionale. L’organisation de ces ren-
contres, qui concernent souvent plusieurs cantons si-
multanément, est assurée par les Conférences régio-
nales de l’énergie. En moyenne, les apéros énergé-
tiques rassemblent entre 60 et 100 spécialistes et autres
personnes intéressées.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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Membres
H. Kunz, ZH (Chef du département)
P. Stucki, BL (responsable du groupe Analyses)
I. Fecker, SG
T. Fisch, BS
Ch. Freudiger, GE
E. Hänggi, LU
R. Humm, AG
R. Meier, BE/EWG
G. Oreiller, NE
G. Scheiber, UR
T. Jud, OFEN

Buts
La tâche du département consiste à examiner la poli-
tique énergétique des cantons et à en analyser l’effica-
cité. Grâce à ce contrôle des résultats, les directeurs et
les services cantonaux de l’énergie reçoivent des indi-
cations transparentes et comparables. La Confédéra-
tion et les cantons s’efforcent d’axer la politique éner-
gétique sur la durabilité. Dans ce contexte, il importe de
trouver des méthodes et des modèles permettant un
contrôle durable des résultats. On a fixé deux objectifs
principaux au contrôle des résultats de la stratégie de
politique énergétique des cantons, dans le cadre du
programme SuisseEnergie, à savoir:

1. L’élaboration d’une base de données dans le do-
maine de la qualité énergétique du bâtiment (p. ex.
indices énergétiques), servant de base de décision
pour l’EnFK (Conférence des services cantonaux de
l’énergie) et l’EnDK (Conférence des directeurs can-
tonaux de l’énergie) ainsi que pour le benchmar-
king.

2. L’élaboration et la réalisation annuelle d’une ana-
lyse de l’efficacité des programmes cantonaux
d’encouragement en vue de la répartition des
contributions globales de la Confédération.

Etat des travaux
Pendant l’année sous revue, le département a mené les
projets suivants:

A. Analyse de l’efficacité des programmes canto-
naux d’encouragement

L’efficacité des programmes cantonaux d’encourage-
ment doit faire l’objet d’évaluations depuis 2002, en
vue de la répartition des contributions globales de la
Confédération (répartition 2004 basée sur les résultats
2002). Le département a beaucoup collaboré à l’élabo-
ration de la future analyse de l’efficacité des pro-
grammes cantonaux d’encouragement. Les instru-
ments conçus à cet effet ont été rassemblés dans un
descriptif du processus  comprenant: les conditions
cadres légales, les formalités de requête et la formula-
tion des rapports, tous ces éléments étant centrés sur le
modèle d’analyse de l’efficacité. Ce modèle décrit le
principe de calcul des contributions globales, les cri-
tères d’évaluation des programmes cantonaux d’en-
couragement et l’inventaire des données qui les
concernent. On a développé un instrument d’inventaire
électronique permettant aux cantons d’adresser leur
rapport à la Confédération. Après avoir fait l’objet d’un
test dans cinq cantons pilotes (AG, BL, VD, UR, ZH), le
modèle et l’instrument d’inventaire ont été utilisés par
tous les cantons en 2002 pour leur rapport 2001, afin
de s’assurer de leur adéquation pratique. Le départe-
ment a analysé les expériences recueillies lors de la ré-
ception des rapports et en a tiré des conclusions pour
préparer la version définitive mise en service le 1er jan-
vier 2003.

B. Harmonisation des programmes d’encoura-
gement

Lors de l’année sous revue, le département a entrepris
d’élaborer un modèle d’harmonisation pour les pro-
grammes cantonaux d’encouragement. L’harmonisa-
tion comporte la définition des montants et des critères
d’encouragement ainsi que la conception des docu-
ments de requête.

C. Résolution des différences des indices énergé-
tiques des nouveaux bâtiments

Lors de l’année sous revue, le département a poursuivi
l’étude, parue en septembre 2000, sur l’évaluation des
indices énergétiques dans 13 cantons. L’analyse doit
permettre de mettre en évidence les facteurs qui in-
fluencent l’inventaire des divers indices énergétiques.

Partie 3  ·  Départements
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Contrôle des résultats
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Etat de la politique énergétique dans les cantons

D. Indicateurs de mesures énergétiques canto-
nales prédéterminées

Les indicateurs servent à observer l’évolution (monito-
ring) et à procéder à la comparaison (benchmarking)
des politiques énergétiques cantonales. Ils constituent
des ordres de grandeur sujets à interprétation, plus par-
ticulièrement quand il s’agit de comparer les actions
des cantons. On notera toutefois qu’ils ne sont pas suf-
fisamment fiables pour être pris en compte dans l’ana-
lyse de l’efficacité. Lors de l’année sous revue, les indi-
cateurs et leur mode d’inventaire n’ont cessé d’être
remis en question. A l’avenir (mais cela ne vaut pas
pour les données 2002), il ne sera plus nécessaire de
procéder à un inventaire séparé. Les indicateurs souhai-
tés seront recueillis par le truchement du questionnaire
«Etat de la politique énergétique dans les cantons» et
par le rapport sur le programme d’encouragement
(eForm).

E.    Programme de l’OFEN 
«Principes d’économie énergétique»

Dans le cadre du programme de l’OFEN «Principes
d’économie énergétique», le département participe
activement à divers projets qui concernent plus particu-
lièrement le domaine du bâtiment. La collaboration
consiste notamment à prendre position sur la liste des
projets et les offres; il s’agit donc d’un rôle d’accompa-
gnement.

F.    Stratégie du département Contrôle des résultats
Lors de l’année sous revue, le département a adopté
une stratégie définissant les intentions et les tâches fu-
tures. Il a notamment été décidé d’organiser un sémi-
naire annuel.

G.    Indicateur CO2 relatif à la durabilité
Tous les cantons s’attachent actuellement à la question
de la durabilité; à cet égard, l’enregistrement des émis-
sions de CO2 joue un rôle primordial. L’établissement
du bilan CO2 est incontournable pour définir un indica-
teur CO2 régi par une définition homogène, permet-
tant une comparaison correcte entre les cantons, les ré-
gions et les communes. Le département a lancé un pro-
jet visant à développer une méthode unifiée et pratique
de calcul de l’indicateur CO2. 

Poursuite des travaux
A. Analyse de l’efficacité des programmes canto-

naux d’encouragement
La version définitive du descriptif du processus a été
mise en service le 1er janvier 2003; elle servira impérati-
vement de base à l’attribution des contributions glo-
bales 2004 en fonction des résultats des rapports 2002.
Le département se penchera sur les résultats de l’ana-
lyse de l’efficacité et sur les diverses propositions sug-
gérant des améliorations du modèle existant.

B. Harmonisation du modèle d’encouragement
Fin des travaux visant à l’harmonisation du modèle
d’encouragement.

C. Résolution des différences des indices énergé-
tiques des nouveaux bâtiments

Fin de l’évaluation «Résolution des différences des in-
dices énergétiques des nouveaux bâtiments».

D. Indicateurs de mesures énergétiques canto-
nales prédéterminées

L’année 2003 doit voir paraître le quatrième rapport sur
les indicateurs de mesures énergétiques cantonales
prédéterminées (données de 2002).

E. Programme de l’OFEN «Principes d’économie 
énergétique»

Poursuite de la collaboration au programme OFEN
«Principes d’économie énergétique».

F. Séminaire du département Contrôle des ré-
sultats

Le 22 août 2003, le département tiendra un séminaire
sur le contrôle des résultats des politiques énergétiques
cantonales.
Objectif: information et débats sur l’analyse de l’effica-
cité des lois cantonales sur l’énergie, des programmes
cantonaux d’encouragement de l’année écoulée, mais
aussi sur les procédures d’évaluation et les études par-
ticulières aux cantons. A cette occasion, des recom-
mandations doivent être émises à l’intention des can-
tons (p. ex. concernant la fixation de critères et de mon-
tants pour l’encouragement, ou pour une combinaison
optimale des moyens, ou encore pour des mesures 
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visant à minimiser les effets d’aubaine). Lors de ce sé-
minaire, le département sera ouvert à toutes les propo-
sitions potentiellement utiles pour l’évaluation à tous
les échelons, du cantonal au national.

G. Indicateur CO2 relatif à la durabilité
Le projet d’un indicateur CO2 relatif à la durabilité de-
vrait aboutir dans le courant de l’année 2003.
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Le programme SuisseEnergie a été conçu pour at-
teindre les objectifs énergétiques et climatiques (proto-
cole de Kyoto, loi sur le CO2) et pour accéder à un ap-
provisionnement durable en énergie. Ce faisant, la
Confédération, les cantons et les milieux économiques
ont créé un instrument capital pour réduire les émis-
sions de CO2 et les atteintes à l’environnement par
toutes sortes de polluants. Du fait des réductions déci-
dées par le Conseil fédéral dans le cadre du programme
d’assainissement budgétaire, SuisseEnergie se verra
privé de 5 millions de francs en 2004, de 25 millions en
2005 et de 35 millions en 2006. A ce tarif, pour at-
teindre les objectifs énergétiques et climatiques, il fau-
dra compter sur une utilisation encore plus efficace des
moyens subsistants (il faut ici prendre en compte une
taxe sur le CO2) et sur une intervention renforcée des
agences (notamment de l’AEnEC). Le 26 janvier 2001,
l’assemblée extraordinaire de la Conférence des direc-
teurs cantonaux de l’énergie avait déjà souligné l’im-
portance de la délimitation des compétences entre la
Confédération et les cantons, mais aussi de la stratégie
des cantons dans le cadre de SuisseEnergie.
Les cantons, pour l’essentiel, sont responsables du do-
maine du bâtiment. Comme l’a révélé une enquête
menée sur mandat de l’OFEN, il serait problématique,
dans ce domaine aussi, d’atteindre en 2010 les objec-
tifs fixés en matière de combustibles (soit -15% d’émis-
sions de CO2 par rapport à 1990). On n’y parviendrait –
et encore tout juste – qu’en conformant tous les nou-
veaux bâtiments et toutes les transformations au stan-
dard MINERGIE et en continuant systématiquement à
remplacer le mazout par le gaz (dans ce cas, on rédui-
rait approximativement de 10% la consommation de
mazout). La Confédération et les cantons ont tout inté-
rêt à une propagation rapide du label MINERGIE.
Durant l’année sous revue, on a vu se poursuivre l’har-
monisation des lois cantonales sur l’énergie et des pro-
grammes d’encouragement sur la base du modèle de
prescriptions énergétiques des cantons (MoPEC). De
l’avis de la Confédération, les cantons devraient appli-
quer les 10 modules. Au début de 2003, 15 cantons
(contre 11 l’année précédente) avaient repris le module
de base dans leur législation. On peut se réjouir de
l’adoption accrue du module 2 «Extension des exigences
touchant les bâtiments à construire». 8 cantons ont déjà
repris ce module dans leur législation, et quatre autres
prévoient de le faire en 2003. Il faut maintenant interve-

nir au sujet des modules 3 «DIFC dans les bâtiments exis-
tants», 6 «Energie électrique (SIA 380/4)» et 10 «Planifi-
cation énergétique». Si l’on veut être convaincu de l’effi-
cacité des mesures légales, il suffit de consulter l’estima-
tion réalisée en 2002 sur les effets additionnels des pres-
criptions énergétiques cantonales sur le bâtiment. Selon
l’évaluation, ces effets sont équivalents à ceux dégagés
par les mesures volontaires. Par rapport à la situation de
référence (qui implique l’absence de prescriptions éner-
gétiques cantonales pour le bâtiment), les mesures éner-
gétiques prises dans les nouveaux bâtiments et les assai-
nissements ont permis, en 2002, de réduire de quelque
940 GWh (3,4 PJ) la consommation d’énergies fossiles.
Sur la durée de vie des mesures prises, cela correspond à
une économie de quelque 33'300 GWh (120 PJ) et à une
réduction de 310'000 tonnes des émissions de CO2. Du
point de vue de l’économie publique, des investisse-
ments et de l’emploi, une somme de 1,3 milliard francs
est loin d’être négligeable, de même que sa répercussion
sur l’emploi (5'700 années/personnes). Autrement dit,
les prescriptions énergétiques cantonales exercent des
effets extrêmement positifs sur l’environnement mais
aussi sur l’économie.
Les cantons s’efforcent d’harmoniser leurs documents
d’exécution. C’est ainsi que l’on a produit un classeur
d’exécution valable pour toute la Suisse, ainsi qu’un
modèle harmonisé d’encouragement. Les efforts d’har-
monisation des Conférences régionales ont également
porté leurs fruits, puisqu’ils ont débouché, notamment,
sur l’harmonisation des formulaires d’exécution.
La plupart des cantons manquent de bases légales pour
la mise en œuvre de mesures dans les domaines de
l’électricité (recommandation SIA 380/4, utilisation
d’appareils présentant une bonne efficacité énergé-
tique, EtiquetteEnergie, assujettissement à autorisation
des chauffages électriques fixes à résistance), des trans-
ports (taxe sur les véhicules en fonction de la consom-
mation de carburant) et de la prise en compte des coûts
externes (surcoût énergétique des projets cantonaux).
La législation cantonale devrait suivre les progrès tech-
niques fulgurants. Des enquêtes menées par la Confé-
dération et par certains cantons ont révélé que, comme
auparavant, l’existence légale de standards de
construction fait partie des mesures les plus efficaces et
les moins chères d’une bonne politique énergétique. Il
y a donc lieu de continuer à poursuivre l’objectif
MINERGIE.

Partie 4  ·  Evaluation de la situation par l’Office fédéral de l’énergie
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En ce qui concerne l’exécution de la législation énergé-
tique, l’assurance qualité (y c. bâtiments MINERGIE) des
mesures énergétiques par des contrôles reste encore in-
satisfaisante. Certaines enquêtes cantonales sont là
pour en attester. Il existe aussi des lacunes en matière
de statistiques de la consommation des bâtiments can-
tonaux et de statistiques de l’exécution (généralement
parce que l’exécution est du ressort des communes).
Dès lors, c’est l’exemplarité du canton et le controlling
efficace de la politique énergétique cantonale que l’on
met en péril. Or il s’agit ici de tâches purement canto-
nales. La meilleure des lois ne sert à rien quand on ne
l’applique pas. L’évaluation de la politique énergétique
cantonale devrait fournir des données capitales et
fiables; certains cantons (ZH, BE, UR, ZG, FR, SO, BS, BL,
SH, AR, GR, TG, NE, GE) tiennent à procéder systéma-
tiquement au contrôle des résultats. L’article 20 de la loi
fédérale sur l’énergie précise que la Confédération est
compétente pour analyser régulièrement les effets des
mesures que les cantons prennent dans le domaine du
bâtiment. Le séminaire annuel d’analyse de l’efficacité
des lois, des évaluations, des études et des programmes
d’encouragement cantonaux (les évaluations et les
études concernant par exemple les indices énergé-
tiques et les normes SIA) envisage de communiquer
d’importantes recommandations aux cantons (p. ex.
pour l’établissement de critères et de montants d’en-
couragement, d’une combinaison optimale de me-
sures, de mesures visant à minimiser l’effet d’aubaine).
Si l’on veut atteindre les objectifs de SuisseEnergie en
dépit du délitement des mesures légales, il faut adopter
un système d’incitation qui fasse plus que compenser
les inconvénients. Le principe de subsidiarité ne peut
fonctionner que si les collectivités publiques donnent
l’exemple. A cet effet, il faut des moyens financiers suf-
fisants, des données statistiques fiables et un control-
ling efficace. Avec MINERGIE et energho (Association
des institutions publiques à grande consommation
d’énergie), les cantons disposent de deux associations
soutenues par la Confédération pour promouvoir l’uti-
lisation rationnelle de l’énergie.

A côté des mesures légales et volontaires, l’encourage-
ment de l’utilisation rationnelle de l’énergie et de l’ex-
ploitation des rejets thermiques constitue le troisième
pilier de la politique énergétique cantonale. Seules des
mesures d’incitation peuvent permettre d’exploiter
l’énorme potentiel d’économie que présentent l’assai-
nissement des bâtiments et l’utilisation accrue d’éner-
gies renouvelables. Avec quelque 56,2 millions de
francs (comprenant 14 millions de contributions glo-
bales de la Confédération et le report de l’exercice pré-
cédent), les cantons disposent de moyens conséquents
pour l’encouragement direct et indirect. Il y a mainte-
nant 24 cantons qui mènent un programme. L’analyse
de l’efficacité – ne serait-ce que parce qu’elle permet
des comparaisons avec 2001 – devrait permettre d’op-
timiser encore ces programmes. En 2002, les 56 mil-
lions de francs de montants d’encouragement (com-
prenant les contributions globales de la Confédération)
ont permis de se rapprocher des objectifs de Suisse-
Energie (effets énergétiques sur la durée de vie des me-
sures prises: approximativement 4'820 GWh, déclen-
chement d’investissements se montant à quelque 170
millions de francs, emploi de 900 années/personnes, ré-
duction de 68'000 t/a des émissions de CO2). L’analyse
annuelle de l’efficacité et le modèle harmonisé d’en-
couragement constituent des bases importantes pour
l’amélioration constante des programmes cantonaux
d’encouragement.

Etat de la politique énergétique dans les cantons
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ABA Ausführungsbestimmungen über die energetischen Anforderungen an Bauten und Anlagen (GR)
ABAK Ausführungsbestimmungen über die energetischen Anforderungen an kantonseigene und vom

Kanton subventionierte Bauten und haustechnische Anlagen (GR)
ABCC Arrêté concernant l'utilisation des énergies renouvelables dans les bâtiments appartenant au 

canton et aux communes (NE)
ABENB Ausführungsbestimmungen zum Energienutzungsbeschluss (OW)
ACEL Arrêté concernant le chauffage électrique des locaux (NE)
ADIFC Arrêté concernant le décompte individuel des frais de chauffage et d'eau chaude (NE)
AE Arrêté sur l´énergie de la Confédération
AET Amt für Energie und technische Anlagen (BS)
AEV Allgemeine Energieverordnung (BE)
AFB Amt für Bundesbauten
AFU Amt für Umweltschutz
ARA Abwasserreinigungsanlagen
AURE Arrêté concernant l'utilisation rationnelle de l'énergie (NE)
AURELA Action pour une utilisation rationnelle de l´électricité dans les locaux de l´administration
AURORE Action pour une utilisation rationnelle des objets raccordés à l´électricité

BauG Baugesetz
BBV I Besondere Bauverordnung (ZH)
BEG Bündner Energiegesetz (GR)
BEV Bündner Energieverordnung (GR)
BFE Bundesamt für Energie
BHKW Blockheizkraftwerke

CADBAR Chauffage à distance par incinération des ordures, Colombier (NE)
CADCIME Chauffage à distance de la ville de Lausanne
CCF Couplage chaleur-force
CIME Centre intercollectivités de maîtrise de l’énergie
CKW Centralschweizerische Kraftwerke AG
CUTAF Communauté urbaine des transports de l'agglomération fribourgeoise
CVC Chauffage, ventilation, climatisation

DETEC voir ETEC
DEV Dekret über Staatsleistungen an die Energieversorgung (BE)
DIAE Département Intérieure Agriculture Environnement (GE)
DIFC Décompte individuel des frais de chauffage et d´eau chaude
DJ Degré-jour
DSM Demand Side Managment
DTE Département des transports et de l'énergie (FR)

EBF Energiebezugsfläche
EBL Elektra Baselland
EBM Elektra Birseck, Münchenstein
EBS Energieberatungsstelle
EBZ Energieberatungszentrale
EDJ Energie du Jura SA
EEF Entreprises Electriques Fribourgeoises
EFBB Energiefachleute beider Basel
EG USG Einführungsgesetz zum Bundesgesetz über den Umweltschutz 1993 (AI)
EHV Energiehaushaltverordnung (SH)
EBZ Energieberatungszentrale
EKZ Energiekennzahl
EMG Elektrizitätsmarktgesetz
ENB Energienutzungsbeschluss des Bundes
EnerG Energiegesetz (AI)
EnergieG Energiegesetz (AG)
EnerV Energieverordnung (AI)
EnF Energiefachstelle
EnFöV Verordnung über Förderungsbeiträge nach den Energiegesetz (SG)
EnG Energiegesetz
EnGV Energiegesetzesverordnung (SO, BL)
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EnR Energiereglement (FR)
EnV Energieverordnung 
ENV Energienutzungsverordnung des Bundes
EnVV Vollziehungsverordnung zum Bundesbeschluss für eine rationelle Energienutzung (BL)
ENVV Vollziehungsverordnung zum Energienutzungsbeschluss (SH)
EnVo Energieverordnung (TG)
EnVO Kantonale Energieverordnung (AR)
EP Energiepolitik
EPP Energiepolitisches Programm
ESG Energiespargesetz (BS, VS)
ESpV Energiesparverordnung (SZ, AG)
ETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et de la communication
ETS Etudes techniques supérieures
EvoV Energievollzugsverordnung (AG)
EVU Energieversorgungsunternehmen

FAG Förderabgabegesetz
FEW Freiburgische Elektrizitätswerke
FHZ Fachhochschule Zentralschweiz
FHBB Fachhochschule beider Basel

GEPI Gestion énergétique de parcs immobiliers (GE)
GschG Gewässerschutzgesetz

HBA Hochbauamt
HLK Heizung, Lüftung, Klima
HTL Höhere Technische Lehranstalt

IDE Indice de dépense énergétique
IWB Industrielle Werke Basel

KR Kantonsrat
KVA Kehrichtverbrennungsanlage

LATC Loi du 4 décembre 1985 sur l´aménagement du territoire et les constructions (VD)
LCEn Loi cantonale sur l'énergie (NE)
LCI Loi sur les constructions et installations diverses (GE)
LEne Loi sur l´énergie de la Confédération
LEE Loi sur les économies d´énergie (VS)
Len Legge cantonale sull'energia (TI)
LRV Luftreinhalteverordnung
LSIG Loi sur les Services Industriels de Genève
LTE Loi sur une taxe d’encouragement en matière d’énergie

MoPCE Modello per le prescrizioni cantonali sull’energia
MoPEC Modèle de prescriptions énergétiques des cantons
MuKEn Mustervorschriften der Kantone im Energiebereich
MVO Musterverordnung
MW Mégawatt

OCF Office des constructions fédérales
OCEN Office cantonal de l´énergie (GE)
OE Ordonnance sur l´énergie (JU)
OEEE Office des eaux et de l´économie énergétique (BE)
OEn Ordonnance sur l´énergie de la Confédération
OeV Öffentlicher Verkehr
OFEN Office fédéral de l´énergie
OGURE Opération genevoise pour une utilisation rationnelle de l´électricité
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PAC Pompe à chaleur
PBG Planungs- und Baugesetz (ZH, SZ)
PBG RB 700 Planungs- und Baugesetz Rechtsbuch Nummer 700 (TG)
P+D Pilot- und Demonstrationsanlagen
PLACAD Chauffage à distance du Plateau de Pérolles (FR)
PPE Programme de politique énergétique

RA Règlement d'application
RATC Règlement du 19 septembre 1986 d´application de la LATC modifié par le règlement du 

23 décembre 1993 (VD)
RELATeC Règlement du 18 décembre 1984 d´exécution de la loi du 9 mai 1983 sur l´aménagement 

du territoire et les constructions (FR)
REn 2001 Règlement sur l’énergie 2001 (FR)
Repla Regionale Planungsverbände (BE)
RESG Reglement über Energiesparmassnahmen im Gebäudebereich (VS)
RLE Règlement d´application de la loi sur l´énergie (GE)
RLEE Règlement cantonal sur les mesures d´économies d´énergie dans le domaine du bâtiment (VS)
RPG Raumplanungsgesetz
RR Regierungsrat
RRB Regierungsratsbeschluss
RRPBG Ausführungsreglement zum Raumplanungs- und Baugesetz (FR)
RSH Regierungsstatthalteramt (BE) 

SAK St.Gallisch- Appenzellische Kraftwerke
SCCU Chauffage à distance par incinération des ordures, La Chaux-de-Fonds (NE)
SEVEN Service de l’environnement et de l’énergie (VD)
SI Services Industriels
SIA Schweizerischer Ingenieur- und Architekten-Verein

Société suisse des ingénieurs et des architectes
SIG Services Industriels de Genève
SLG Richtlinien der Schweizerischen Lichttechnischen Gesellschaft
SRE Surface de référence énergétique

TM Température moyenne
TPG Transports publics genevois

UIOM Usine d´incinération des ordures ménagères
USG Umweltschutzgesetz (AI)
USV Umweltschutzverordnung 1993 (UR, AI)
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und Kommunikation

VeA Verordnung über die energetischen Anforderungen für Bauten und Anlagen vom 14. September
1993 (Basis Musterverordnung), in Kraft seit 1.1.1994 (GR)

VenG Verordnung zum Energiegesetz (BS)
VESG Verordnung zum Energiespargesetz (BS)
VHKA Verbrauchsabhängige Heizkostenabrechnung
VOBE Verband Ostschweizer Bau + Energiefachleute
VOLA Verordnung zur Lenkungsabgabe und zum Strompreis-Bonus (BS)
VVEnG Vollziehungsverordnung zum Energiegesetz (NW, ZG)

WEA Wasser- und Energiewirtschaftsamt (BE)
WKK Wärme-Kraft-Kopplung
WKV Wärmekostenverordnung (BS)
WRG Wärmerückgewinnung

ZTL Zentralschweizerisches Technikum Luzern
ZVV Zürcher Verkehrs-Verbund (ZH)
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